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FÊTE DU BIJOU D’ATH-YENNI 

LA 17E ÉDITION DU 27 JUILLET AU 5 AOÛT 
Pas moins de 135 bijou‐
tiers d'Ath‐Yenni partici‐
peront à cette manifesta‐
tion culturelle et com‐
merciale, placée cette 
année sous le thème : 
"Bijou d'Ath Yenni, vec‐
teur de développement 
local". En plus des bijou‐
tiers, des artisans spécia‐
lisés dans d’autres 
métiers traditionnels tels 
que la broderie, la tapis‐
serie, la poterie et la van‐
nerie, seront également 
présents lors de cette 
fête. « Environ 35 arti‐
sans se sont inscrits. Ath‐
Yenni accueillera des par‐
ticipants de 15 autres 
wilayas, dont Tamanras‐
set, Ouargla, Boumerdès, 
Alger, Adrar, Timimoune, 
Annaba, Mostaganem et 
Sidi Bel Abbes, en plus 
des artisans de Tizi‐
Ouzou. En ce qui concer‐
ne le programme de la 
fête, qui est en cours de 
finalisation, il compren‐
dra une exposition‐vente 

de produits artisanaux, 
notamment les célèbres 
bijoux d’Ath‐Yenni, fabri‐
qués en argent et ornés 
de coraux et d’émaux. Des 
conférences sur le thème 
de cette édition, « Bijou et 
développement local », 
seront également organi‐
sées, animées par les éco‐

nomistes Mohamed Dah‐
mani et Arezki Chenane. 
La cérémonie d’ouverture 
de la 17e édition de la 
Fête du bijou d’Ath‐Yenni 
se déroulera, comme 
d’habitude, au niveau du 
CEM « Chahid Larbi 
Mezani » le jeudi 27 juillet 
à 10 heures.

ORGANISATION DE TRAVERSÉES CLANDESTINES PAR MER 

COUP DE FILET DE LA GENDARMERIE   
CONTRE UN RÉSEAU AUX RAMIFICATIONS 
INTERNATIONALES  
Les éléments du groupe‐
ment territorial de la Gen‐
darmerie nationale 
d’Oran ont démantelé un 
réseau international spé‐
cialisé dans l’organisation 
de traversées clandes‐
tines par mer et arrêté 
seize individus dont quin‐
ze de nationalité marocai‐
ne, a indiqué ce samedi un 
communiqué du comman‐
dement de la Gendarme‐
rie nationale. « Dans le 
cadre de la lutte contre la 
criminalité organisée 
transfrontière, les unités 
du Groupement territorial 
de la Gendarmerie natio‐
nale à Oran ont démantelé 
un réseau criminel de pas‐
seurs qui s’adonnait à l’or‐
ganisation de traversées 
clandestines », a précisé la 
même source.  » L’opéra‐
tion a réussi grâce à une 
coordination efficace 
entre les unités du Grou‐
pement, et suite à des 
investigation et une filatu‐
re des membres du 
réseau, qui s’est soldée 
par la dissolution d’une 
activité criminelle trans‐
frontalière spécialisée 
consistant en l’organisa‐
tion de traversées clan‐

destines au départ des 
côtes marocaines, avant 
de faire escale en Algérie, 
dans l’attente de la prépa‐
ration et de la planifica‐
tion de la traversée finale 
vers l’Europe ».  
Les investigations ont 
permis « l’arrestation de 
seize (16) individus, dont 
quinze (15) de nationalité 
marocaine et un (1) de 
nationalité algérienne, 
avec la saisie de 19.000 
DA en liquide, 1.090 euros 
et de 60 dirham maro‐
cains, ainsi que 16 passe‐

ports et des téléphones 
portables » lit‐on dans le 
même communiqué. Une 
fois toutes les formalités 
légales accomplies  « les 
mis en cause ont été défé‐
rés devant le procureur de 
la République près le tri‐
bunal d’Ain El Turk pour 
traite d’êtres humains, 
blanchiment d’argent, et  
trafic de migrants dans le 
cadre d’une bande crimi‐
nelle organisée transfron‐
talière moyennant de l’ar‐
gent », ajoute le communi‐
qué.

L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE ENREGISTRERA  
LA PLUS FORTE CROISSANCE MONDIALE DU  
TRAFIC DE DONNÉES MOBILES D’ICI 2028  
Le rapport souligne que 
la forte hausse prévue du 
trafic de données mobiles 
en Afrique subsaharienne 
durant les prochaines 
années sera principale‐
ment tirée par l’augmen‐
tation de l’adoption des 
smartphones et les inves‐

tissements massifs dans 
le déploiement des 
réseaux 4G et 5G dans la 
région. L’accélération de 
la migration des abonnés 
aux réseaux de télépho‐
nie mobile de deuxième 
et troisième générations 
(2G et 3G) vers des 

réseaux plus récents va 
booster trafic de données 
mobiles en Afrique subsa‐
harienne, selon un rap‐
port publié en juin der‐
nier par le géant suédois 
équipements de télécom‐
munications Ericsson.

CANICULE EN ALGÉRIE 

ALERTE ROUGE DANS TREIZE WILAYAS  
Des températures caniculaires  attei‐
gnant 48°C ont touché hier plusieurs 
wilayas du nord du pays selon un bulle‐
tin météo spécial (BMS) de vigilance 
rouge (niveau 3) émis par l’Office natio‐

nal de la météorologie (ONM). Les 
wilayas concernées par cette alerte : 
Relizane, Chlef, Ain Defla, Bilda, Alger, 
Boumerdès, Tizi Ouzou, Béjaïa, Jijel, 
Skikda, Annaba, El Tarf et Guelma.

EGYPTE 

LE CHINOIS SHANGHAI SHENGDA INVESTIRA 40 
MILLIONS $ DANS UNE USINE DE PRÊT-À-PORTER 
L’usine, qui sera installée dans la zone 
industrielle d’Abu Khalifa, devrait géné‐
rer 1 200 emplois directs. Sa production 
devrait être entièrement exportée vers 
les États‐Unis. L’Autorité générale de la 
zone économique du canal de Suez 
(SCZone) a annoncé, dans un communi‐
qué publié mardi 18 juillet, la signature 
d’un accord avec le fabricant chinois de 
prêt‐à‐porter Shanghai Shengda pour 
l’implantation d’une usine en Egypte, 
pour un investissement total de 40 mil‐
lions de dollars. L’accord signé par le 
président de l’Autorité générale de la 
zone économique du canal de Suez, 
Waleid Gamal El‐Dien, et le président du 

conseil d’administration de Shanghai 
Shengda, Ping Yao, prévoit la construc‐
tion de cette usine d’une superficie de 83 
000 m2 dans la zone industrielle d’Abu 
Khalifa, a‐t‐on précisé de même source.

RÉUNION DU G24 À ABIDJAN  

L'AFRIQUE INVITÉE À SE CONSTITUER EN 
GROUPE DE PRESSION DANS LES 
NÉGOCIATIONS SUR SA DETTE 
Les négociations sur la restructuration de la dette des pays les moins 
avancés, y compris plusieurs Etats africains, se déroulent souvent dans 
des cadres auxquels ceux‐ci n'ont pas accès. Pour des observateurs, le 
continent gagnerait à se constituer en groupe de pression pour partici‐
per à ces discussions.  
À Abidjan, en Côte d'Ivoire, les participants à la réunion du groupe tech‐
nique du G24 se sont demandé pourquoi les pays du continent ne se 
constituaient pas en un groupe dans les négociations internationales sur 
la restructuration de leurs dettes.  
« Nous sommes en discussion avec le Club de Paris, le G20, et nous y 
allons en ordre dispersé. il n'est donc pas étonnant d'avoir une situation 
où la Zambie obtient une réponse alors qu'on demande plus d'efforts au 
Ghana ».

LA RUSSIE SE SOUVIENT DE « BEN BELLA, LUMUMBA, MANDELA, ABDEL 
NASSER ET D’AUTRES HÉROS AFRICAINS » 

Le Centre de presse multimédia international de Sputnik à Moscou a organisé une table ronde sur le thème “Russie‐Afrique: 
coopération et souveraineté des médias”. Lors de cette rencontre,  les participants ont tenu à rappeler que la “Russie se sou‐
vient des héros africains et des combattants de la libération nationale, à savoir, entre autres, « Ahmed Ben Bella, Patrice 
Lumumba, Nelson Mandela, Kwame Nkrumah, Léopold Sédar Senghor, Samora Machel, Gamal Abdel Nasser et bien d’au‐    
tres » et que “la Russie se retourne vers l’Afrique”. 
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Les Brics veulent leur propre monnaie
S’achemine‐t‐on vers la fin de la supréma‐
tie du dollar ? La question est soulevée par 
de nombreux pays dont les Brics.  Ces der‐
niers  se penchent actuellement, selon des 
médias, sur un projet d’une nouvelle mon‐
naie internationale pour les échanges et 
les transactions financières, en remplace‐
ment du dollar. Le  projet dont il est ques‐
tion sera garanti par de l’or, il a été évoqué  
le mois de juin passé  par les ministres des 
Affaires étrangères des BRICS, ainsi que 
des représentants de plus de douze pays, 
lors d’une réunion abritée par l’Afrique du 
Sud, en préliminaire au 15e sommet du 
Groupe  qui doit avoir lieu du 22 au 24 
août à Johannesburg. L’énorme pouvoir 
que donne  le dollar  à Washington  pour 
imposer des sanctions aux pays et aux  

entreprises qui l’utilisent dans les 
échanges internationaux et la finance, 
n’est pas du goût de pas mal de pays qui 
veulent coûte que coûte s’en détourner. Y 
parviendront‐ils ? Peut‐on échapper à 
l’emprise du dollar ? Pour le moment, le  
billet vert est omniprésent. Il domine par‐
tout. Dans le commerce du pétrole, dans 
les réserves des banques centrales, dans 
les crédits internationaux utilisés par des 
entreprises ou des particuliers… En 2022,  
88% des transactions de changes sont 
faites en dollar. Ce qui fait que l’économie 
mondiale est quasiment sous la dépendan‐
ce du dollar. C’est pour en finir avec cette 
emprise pénalisante et échapper aux sanc‐
tions basées sur le dollar que beaucoup de 
pays font actuellement dans la diversifica‐

tion de leurs avoirs et pensent à une nou‐
velle monnaie adossée à l’or comme para‐
de. Utilisé depuis longtemps comme arme 
géopolitique contre des pays qui  ne se 
soumettent pas aux injonctions américai‐
ne, le dollar ne fait plus l’unanimité au 
niveau international, et on veut s’en pas‐
ser justement pour ne plus être une proie 
facile pour Washington dans ses guerres 
financières. Les quelque 600 milliards de 
dollars  de  réserves de devises  russes 
gelés depuis le déclenchement du conflit 
ukrainien a donné à réfléchir à de nom‐
breux pays. Au moindre conflit, Washing‐
ton  étouffe ses adversaires  par ses sanc‐
tions basées sur le billet vert. Le processus 
de dédollarisation a  bel et bien commen‐
cé. Un certain nombre de pays non occi‐

dentaux restructurent leurs réserves 
internationales, en optant de plus en plus 
pour l’or. Mais ce processus ne se fera pas 
du jour au lendemain. Il prendra du temps. 
Les Brics qui pèsent actuellement en 
termes économiques et en termes de 
population plus que les pays du G7 peu‐
vent accélérer ce processus. Il en sera 
d’ailleurs  question au prochain somment 
des Brics. Le dollar sera‐t‐il  moins utilisé 
dans les échanges internationaux  dans les 
trois prochaines années ? Perdra‐t‐il de 
son statut international ? A juger par la  
volonté des Brics et d’autres pays non 
occidentaux à s’en passer progressive‐
ment de  son utilisation au profit de l’or, on 
peut répondre par l’affirmative. 

Boualem B. 

    

L
a Banque mondiale vient d’actualiser 
le classement des pays en termes de 
revenu par habitant.  L’Algérie y est 

mieux notée que ses voisins immédiats 
dans la région maghrébine. Elle se trouve 
dans la catégorie  des pays à revenu 
intermédiaire, avec 3.900 dollars par 
habitant. La Banque mondiale la classe à 
la  seconde place à l’échelle magrébine, la 
première étant attribuée à la Libye 
(7.260 dollars). Elle devance la Tunisie 
(3.840 dollars) et le Maroc (3.710 dol‐
lars). En fait, la hausse du PIB par habi‐
tant et du revenu par habitant s’explique 
par une augmentation du produit inté‐
rieur elle‐même résultant de l’augmenta‐
tion de la valeur ajoutée dans plusieurs  
secteurs en Algérie. Et cela aura  permis 
une progression du revenu par habitant 
plus rapide que pour la moyenne des 
pays voisons. L’Algérie occupe par 
ailleurs le onzième  rang en Afrique der‐
rière l’Egypte (4.100), le Cap Vert 
(4.140), la Namibie (4.880), la Guinée 
équatoriale (5.320), l’Afrique du Sud 
(6.780), la Libye (7.260 dollars), le Bots‐
wana (7.350), le Gabon (7.540), Maurice 
(10.760) et les Seychelles, plus riche État 
d’Afrique avec un revenu par habitant de 
14.340 dollars. Dans ce classement, les 
pays sont répartis dans  quatre catégo‐
ries : faible revenu (moins de 1135 dol‐
lars US), revenu intermédiaire de la caté‐
gorie inférieure (entre 1136 et 4465 dol‐
lars), revenu intermédiaire supérieur 
(entre 4466 et 13845 dollars) et revenu 
élevé (plus de 13845 dollars). Le classe‐
ment concerne les pays membres de la 
Banque mondiale et toutes les économies 
de plus de 30.000 habitants. La Banque 
mondiale relève dans son rapport  une 
nette amélioration de la situation globale 
des économies mondiales depuis la fin 
des années 1980, soulignant qu’en 1987, 
30 % des pays se trouvaient dans la caté‐
gorie des revenus faibles, contre seule‐
ment 12 % en 2022. De  « fortes dispari‐
tés régionales » persistent toutefois. En 
Asie du sud, par exemple, alors que les 
pays de cette zone étaient tous (100 %) à 
faible revenu en 1987, ils ne sont plus 
que 13 %. En Afrique subsaharienne, en 
revanche, 46 % des pays sont toujours 
dans la dernière catégorie alors qu’ils 
étaient 74 % il y a 35 ans. Le classement 

mondial est dominé par les Bermudes 
avec un revenu par habitant de 125.240 
dollars et, à la dernière place ont trouve 
un pays africain, le Burundi, avec seule‐
ment un revenu de 240 dollars par habi‐
tant. Dans la haute catégorie, le Liechten‐
stein arrive en deuxième position                  
(116 600 Usd), suivi de la Norvège                
(95 510), le Luxembourg (91 200) et la 
Suisse (89 450). Le top 10 est complété 
par l’Irlande (81 070 dollars), l’île de Man 
(79 300), les États‐Unis d’Amérique              
(76 370), le Danemark (73 200) et le 
Qatar, État arabe le plus riche et dixième 
mondial avec un revenu mondial de 
70.500 dollars par habitant. L’Afrique 
demeure le continent le plus pauvre de la 
planète avec 9 places sur les dix der‐
nières du classement. Outre l’Afghanis‐
tan, avant dernier (390 dollars), on trou‐
ve la Somalie, la République centrafricai‐
ne, le Mozambique, Madagascar, la Sierra 
Leone, le Congo démocratique, le Niger et 
le Malawi avec des revenus compris 
entre 470 et 640 dollars par habitant. Sur 
les 20 pays à plus faible revenu, 17 sont 
africains, et trois sont des pays arabes ou 
musulman (Afghanistan, Syrie et Yémen). 
Pour les pays disposant d’un taux double 
de change, ce qui est le cas de l’Algérie, le 
revenu exprimé en dollars US est la 

moyenne des deux taux en vigueur (offi‐
ciel et parallèle). Dans le monde arabe, le 
Qatar est suivi de son cousin émirati (48 
950), du Koweït (39 570) et de l’Arabie 
soudite (27 590). À noter aussi que la 
France avec un revenu par habitant de 
45.860 Usd fait mieux que l’Italie et l’Es‐
pagne (37.700 et 31.780 Usd), mais 
moins bien que la Belgique (48.700), le 
Royaume Uni (48.890) ou encore l’Alle‐
magne et ses 53.390 dollars de revenu 
par habitant. Youcef S.

La hausse du PIB par habitant et du revenu par habitant s’explique par une augmentation du produit 
intérieur elle-même résultant de l’augmentation de la valeur ajoutée dans plusieurs  secteurs en 
Algérie. Et cela aura permis une progression du revenu par habitant plus rapide que pour la 
moyenne des pays voisins.

UN DOCUMENT DE LA BANQUE MONDIALE FOURNIT DE PLUS AMPLES DÉTAILS 

Revenu par habitant : 
l’Algérie est mieux notée que ses 
voisins immédiats au Maghreb  

SAÏD CHANEGRIHA :  
« L’ALGÉRIE AVANCE 
À PAS SÛRS VERS 
L’EXCELLENCE... » 
 
Le Général d’Armée Saïd Chanegriha, 
Chef d’Etat‐Major de l’Armée nationale 
populaire (ANP), a entamé, ce dimanche, 
une visite de travail en 2e Région militai‐
re à Oran, indique le ministère de la 
Défense nationale (MDN) dans un com‐
muniqué. Saïd Chanegriha a déclaré que 
« l’Algérie avance à pas sûrs vers l’excel‐
lence, voire au sommet, dans les 
domaines de la géopolitique régionale et 
internationale ». Et d’ajouter : « Pour‐
suivre sur cette voie avec engagement et 
fidélité avec la même dynamique et la 
même cadence est un devoir sacré qui 
nécessite la cohésion, l’harmonie et la 
synergie des efforts de tous les enfants 
dévoués de la patrie, pour que l’Algérie 
puisse se placer comme un pays leader, 
fort, prospère et acteur de son environ‐
nement ». Le Chef d’Etat‐Major de l’ANP a 
précisé que « cela n’est pas loin à 
atteindre pour les enfants des héros de 
Novembre fidèles et loyaux, notamment 
les jeunes, qui sont le cœur battant de la 
nation et sa réserve dans tous les sens ». 
Et de souligner :  « Nous plaçons beau‐
coup d’espoir en cette jeunesse pour le 
présent et l’avenir du pays, afin qu’elle 
soit à la hauteur des responsabilités et 
des défis, sur les pas de ses nobles 
ancêtres qui ont tout sacrifié pour libérer 
notre chère patrie et hisser haut son 
emblème parmi les autres nations ». A 
l’occasion de cette visite, le Général d’Ar‐
mée a prononcé une allocution d’orienta‐
tion qui a été suivie par visioconférence 
par l’ensemble des unités de la Région, 
dans laquelle il a exhorté les personnels 
de l’ANP, et à travers eux, l’ensemble des 
enfants loyaux et nationalistes, à « redou‐
bler d’efforts et faire preuve de davanta‐
ge de performances, afin de réaliser les 
nobles objectifs nationaux engagés par 
Monsieur le Président de la République », 
indique le communiqué. 

R.N. 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE 
SUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA MIGRATION À ROME  

L’Algérie y prend part   
Le Premier ministre par‐
ticipe à Rome en tant que 
représentant du prési‐
dent de la République à la 
Conférence internationa‐
le sur le développement 
et la migration dont les 
travaux ont débuté hier 
après‐midi, avec la parti‐
cipation de l’Algérie, 
Chypre, l’Egypte, l’Ethio‐

pie, la Grèce, Malte, l’Es‐
pagne, la Turquie, la Jor‐
danie, le Qatar, l’Arabie 
saoudite, les Emirats 
arabes unis, le Koweït, le 
Liban, la Libye, la Tunisie, 
la Mauritanie et le Niger. 
Cet événement se déroule 
en présence de représen‐
tants d’instances et d’or‐
ganisations régionales et 

internationales, dont 
l’Union africaine (UA), le 
Conseil européen, l’Agen‐
ce des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR), la 
Banque africaine de déve‐
loppement (BAD) et le 
Fonds arabe pour le déve‐
loppement économique 
et social. 

Y.B. 
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Comment impliquer 
la société civile dans le 
développement local      
 
Le président de l’Observatoire national de 
la société civile (ONSC), Noureddine Ben‐
braham met en avant la nécessaire mobi‐
lisation des acteurs de la société civile  
pour dynamiser les activités au profit du 
citoyen et le dialogue comme approche 
participative au service du développe‐
ment local. Supervisant les travaux du 
«Forum de la société civile du dialogue, de 
la citoyenneté et du développement 
local», Noureddine Benbraham a souligné 
l’impératif de «sortir du mode conven‐
tionnel de l’action de la société civile, faire 
preuve d’esprit d’initiative et d’œuvrer 
conjointement avec dynamisme et profes‐
sionnalisme, en vue de contribuer effica‐
cement à réaliser le développement 
local». Il a insisté aussi sur «l’importance 
des acteurs dynamiques de la société et le 
contact direct avec les autorités locales 
pour transmettre les préoccupations du 
citoyen aux secteurs concernés». Le prési‐
dent de l’Observatoire national de la 
société civile a appelé le citoyen à «s’im‐
pliquer davantage dans les affaires 
publiques, comme élément important de 
la bonne gouvernance, notamment au 
niveau local», en s’enquérant de «toutes 
les étapes du projet local, notamment le 
suivi, la participation et la responsabilisa‐
tion dans la gestion du projet, selon une 
approche participative», a‐t‐il précisé. Par 
ailleurs, Benbraham  a, par la même occa‐
sion, indiqué que «cette rencontre vient 
en application des directives du président 
de la République, Abdelmadjid Tebboune, 
lors de la réunion de gouvernance avec les 
walis, pour la création d’espaces de dia‐
logue entre les acteurs de la société civile 
et les pouvoirs publics, en vue de promou‐
voir les valeurs de citoyenneté et la parti‐
cipation à la réalisation du développe‐
ment local». Ce forum, a‐t‐il dit, «vise à 
créer des passerelles de communication 
entre les citoyens et les autorités locales, à 
mobiliser les militants de la société civile 
pour contribuer à l’action de développe‐
ment local, à consolider le mécanisme des 
projets collectifs pour réaliser le dévelop‐
pement local, à asseoir la démocratie par‐
ticipative comme nouveau mécanisme 
sociétal, constitutionnel et culturel qui 
permet également d’étudier les moyens 
d’activer le rôle de la société civile dans le 
développement national global». Le pre‐
mier responsable de l’Observatoire a éga‐
lement insisté sur «l’activation des ren‐
contres de la société civile, le lancement 
d’une consultation ouverte qui adopte une 
approche participative, à travers une pla‐
teforme numérique de dialogue», et «l’or‐
ganisation de visites sur terrain, en se 
déplaçant vers les zones reculées et 
déshéritées pour se rapprocher des 
citoyens et écouter leurs préoccupations, 
organiser des rencontres de la société 
civile pour le dialogue, la citoyenneté et le 
développement local, outre l’organisation 
de forums de la société civile», a‐t‐il souli‐
gné. R.N. 

L
e ministre de l'Agricultu‐
re et du Développement 
rural, Mohamed Abdelatif 

Henni, a indiqué  samedi der‐
nier  que les agriculteurs tou‐
chés par différentes catas‐
trophes naturelles (canicule, 
inondation,  sécheresse) ont 
été recensé au niveau de 
toutes les wilayas du pays, 
soulignant l'importance de 
l'orientation vers l'agricultu‐
re saharienne, comme choix 
stratégique pour le pays. Lors 
d’un point de presse animée à 
l’occasion der la visite de tra‐
vail et d’inspection qui l’a 
effectué dans la wilaya de 
Médéa, Henni a assuré que les 
agriculteurs ayant subis des 
pertes dues aux phénomènes 
naturels seront «accompagné 
et dédommagés par l’Etat», 
affirmant que «le dossier est 
au niveau du conseil des 
ministres». «L’opération de 
recensement est achevée et le 
dossier est actuellement sur 
la table du conseil des 
ministres. Nous avons formu‐
lé plusieurs propositions et 

formules pour dédommager 
les agriculteurs dans les 
meilleurs délais afin de leur 
permettre d’entamer la pro‐
chaine saison dans de bonnes 
conditions» a‐t‐il déclaré. 
Dans un autre registre, le 
ministre a souligné l’impor‐
tance d’orienter le secteur 
vers l’agriculture saharienne, 
comme, choix stratégique 
pour le pays. A cet effet, le 
ministre fait savoir que 
«4000 demandes d’investis‐
sements dans le sud du pays 
ont été enregistrées par les 
services du ministère de 
l’agriculture». 
Par ailleurs, Henni a indiqué 
le stock de l’Algérie en matiè‐
re de semences dépassent les 
deux millions de quintaux. 
Dans un autre chapitre,  le  
ministre de l’Agriculture et 
du Développement rural a 
mis l’accent sur la nécessité 
d’aller vers un système d’ex‐
ploitation agricole de «réfé‐
rence», permettant de relever 
le défi de la sécurité alimen‐
taire et de participer à l’essor 

économique du pays. Et de 
souligner : «Une révision du 
mode d’organisation et de 
fonctionnement des fermes 
pilotes créées à partir du 
milieu des années 80 est 
devenu indispensable, voire, 
vital, eu égard au contexte 
économique mondial actuel». 
Henni a estimé «impératif» 
d’introduire des change‐
ments dans le mode d’organi‐
sation, de gestion et de fonc‐
tionnement de ces exploita‐
tions agricoles en préparant 
les conditions de leur passage 
vers des exploitations de 
«référence moderne et per‐
formante, et en mesure sur‐
tout d’apporter une plus‐
value au secteur agricole et à 
l’économie du pays», a‐t‐il 
expliqué. 
Le passage à ce nouveau 
mode de gestion est la «solu‐
tion idoine pour assurer une 
relance de productivité» des 
exploitations, a précisé  
Henni qui a fait part égale‐
ment des efforts entrepris 
pour le renforcement du par‐

tenariat public‐privé dans 
différents segments de l’acti‐
vité agricole, dans le but d’op‐
timiser le potentiel agricole 
existant. 
Le ministre de l’agriculture et 
du développement rural 
s’était déplacé, à l’entame de 
sa visite à Médéa, à l’unité 
d’intervention de la protec‐
tion civile d’Ouzera, à l’est de 
Médéa, pour s’enquérir du 
dispositif local de lutte contre 
les incendies de forêts. Il a 
saisi l’opportunité pour 
mettre l’accent sur la nécessi‐
té du maintien d’un niveau de 
vigilance permanent durant 
toute la période de grandes 
chaleurs afin de préserver le 
patrimoine forestier et éviter 
d’éventuelles pertes humaines.  
«Nous devons rester constam‐
ment en alerte et en mesure 
d’agir rapidement face à des 
risques potentiels de départs 
de feux», a souligné le 
ministre, assurant que le dis‐
positif national de lutte 
contre les incendies de forêts 
a permis de «limiter» jusqu’à 
présent les pertes en couvert 
forestier et à «protéger» les 
riverains des zones fores‐
tières. Il a indiqué que l’action 
«coordonnée» des différentes 
parties impliquées dans ce 
dispositif a évité au pays 
d’enregistrer des pertes aussi 
importantes que celles recen‐
sées en 2021, avec la destruc‐
tion de plus de cent mille hec‐
tares de couvert végétal et 
forestier, et 27 mille hectares, 
l’année d’après, grâce à une 
«bonne préparation et la 
mobilisation d’importants 
moyens logistiques et 
humains». 

Y. S. 

LE MINISTRE EN CHARGE DU SECTEUR LE SOULIGNE :  

«L’orientation vers l’agriculture 
saharienne, un choix stratégique»
Le ministre de l’Agriculture a fait savoir que «4 000 demandes d’investissements dans le sud du pays ont 
été enregistrées par les services du ministère de l’Agriculture». Il par ailleurs indiqué que le stock de 
l’Algérie en matière de semences dépasse les deux millions de quintaux.

ACCIDENT DE LA CIRCULATION DE TAMANRASSET  

Des parlementaires présentent leurs 
condoléances aux familles des victimes 

Une délégation des deux chambres du Parle‐
ment est arrivée à Adrar pour présenter ses 
condoléances aux familles des victimes de 
l’accident de Tamanrasset, survenu mercre‐
di dernier. La délégation s’est déplacée dans 
la circonscription d‘Aoulef (Zaouiet Moulay 
Heïba) et a transmis les condoléances des 
deux présidents de l’Assemblée populaire 
nationale et du président du Conseil de la 
nation et de tous les parlementaires des 

deux chambres, affirmant leur solidarité 
avec eux dans cette difficile épreuve qu’ils 
traversent. La délégation est composée de 
cinq membres du Conseil de la nation et de 
trois députés de l’Assemblée Populaire 
Nationale, à savoir : El Alaoui Abdellah, Afif 
Ablila, Belalem Ahmed, ainsi que le directeur 
de la légalisation et des affaires publiques 
représentant le wali, ainsi que le directeur 
des activités sociales et du directeur de la 

santé. Pour rappel, les services de la Protec‐
tion civile ont fait état de 34 décès et 14 bles‐
sés, dans l’accident survenu, mercredi der‐
nier, dans la wilaya de Tamanrasset. L’acci‐
dent s’est produit au niveau du village 
Outoul sur la Route nationale n°1, suite à 
une collision entre un véhicule utilitaire et 
un bus de transport des voyageurs desser‐
vant la ligne Adrar‐Tamanrasset, suivie d’un 
incendie, ajoute la même source. R.N. 
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Plus de 4 450 familles concernées 
par les camps de vacances

SAISON ESTIVALE   : 22 DÉCÈS 
PAR NOYADE ENREGISTRÉS 
EN 24 HEURES 
Vingt‐deux morts par noyade ont été 
enregistrés dont 20 cas au niveau des 
plages et 2 dans des réserves d'eau, 
durant les dernières 24 heures, a indiqué 
un communiqué du ministère de l'Inté‐
rieur, des Collectivités locales et de l'Amé‐
nagement du territoire. "Seize (16) corps 
sans vie ont été repêchés dont 11 au 
niveau de plages interdites à la baignade, 
3 autres dans des plages surveillées où le 
drapeau de baignade était  rouge et deux 
(2) autres dans des réserves d'eau, tandis 
que les recherches de 6 personnes se 
poursuivent", a précisé la même source. 
Le nombre des victimes a augmenté à 
"127 cas depuis le 1 juin dernier dont 80 
morts par noyade au niveau des plages et 
47 au niveau des réserves d'eau", a ajouté 
la même source. Selon le ministère, ce 
bilan est dû au non‐respect des "consignes 
et mesures de sécurité, notamment 
lorsque la baignade est interdite ainsi que 
dans les plages interdites à la baignade, 
les lacs, les bassins, les barrages, et les 
réserves d'eau, rappelant la nécessité de 
"faire preuve de vigilance et suivre les 
consignes". R.N. 
 
ÉDUCATION NATIONALE  
BELABED REÇOIT 
LE COMMISSAIRE EN CHARGE 
DE L’ENSEIGNEMENT ET DES 
SCIENCES AUPRÈS DE L’UA 
Le ministre de l’Education nationale, 
Abdelhakim Belabed, a reçu, ce samedi, 
Mohamed Belhocine, commissaire en 
charge de l’enseignement, des sciences, de 
la technologie et de l’innovation à l’Union 
africaine (UA), en visite en Algérie, a indi‐
qué le communiqué du ministère. «Cette 
réunion intervient, en application des 
conclusions du Sommet de l’Union africai‐
ne tenu en février dernier qui recomman‐
dait la nécessité de mobiliser les États 
membres de l’Union autour de la feuille de 
route à l’horizon 2024 et qui avait pour 
objet l’éducation», souligne la même sour‐
ce. Dans une déclaration faite à la presse, 
à l’issue de la rencontre, le ministre de 
l’Éducation nationale a indiqué qu’«à l’oc‐
casion de l’adoption de l’éducation 
comme thème de la Commission africaine 
pour l’année 2024, la feuille de route qui 
sera mise en œuvre par les pays africains 
a été revue», soulignant que «cette ren‐
contre est la deuxième, après celle tenue 
en mai 2022». Pour sa part, Belhocine a 
affirmé que «cette visite a permis au 
ministre de s’informer sur le contenu du 
protocole d’accord et de la feuille de route 
de la commission et sur le rôle potentiel 
de l’Algérie dans ce domaine». Y. B. 
 
03 MORTS ET PLUSIEURS 
BLESSÉS DANS UN ACCIDENT 
DE LA ROUTE À TIPAZA 
Trois personnes ont trouvé la mort et cinq 
(05) autres ont été blessées dans un acci‐
dent de la circulation survenu dans la 
wilaya de Tipaza. Selon la Protection Civi‐
le, l’accident est survenu à 12h48 au 
niveau de l’autoroute Sidi Moussa‐Cher‐
chell suite au dérapage d’une fourgonnet‐
te. Les victimes ont été évacuées vers l’hô‐
pital de Cherchell alors qu’une enquête a 
été ouverte par les services de sécurité. 

R.N.  
LE TÉLÉPHÉRIQUE 
DE TIZI-OUZOU 
HORS-SERVICE CE SAMEDI  
L’exploitation commerciale des installa‐
tions de transport par câble de la ville de 
Tizi‐Ouzou a été mis à l’arrêt samedi der‐
nier  pour travaux de  maintenance. « 
Arrêt exceptionnel de l’exploitation de la 
télécabine de Tizi Ouzou pour des travaux 
de maintenance. La télécabine sera égale‐
ment fermée durant les journées du 28 et 
29 juillet prochain » indique un communi‐
qué de l’entreprise. R. N.

L e ministre de la Formation 
et de l'Enseignement profes‐
sionnels, Yacine Merabi 
indique que plus de 4.450 
familles allaient passer leurs 
vacances d'été dans les 
camps affectés par le ministè‐
re dans les wilayas côtières 
pour la deuxième fois consé‐
cutive au profit des person‐
nels issus des wilayas du Sud 
et de l'Intérieur. S'exprimant 
en marge de sa visite d'ins‐
pection effectuée au niveau 
d'un camp organisé par l'éta‐
blissement de formation pro‐
fessionnelle à Tipasa, M. 
Merabi a fait savoir que plus 
4.450 familles venues du Sud 
et des wilayas de l'intérieur, 
réparties sur 5 sessions, soit 
890 pour chaque session, 
vont bénéficier de cette ini‐
tiative organisée pour la 
deuxième fois consécutive au 
profit des personnels du sec‐
teur à travers le territoire 
national. Lancés le 5 juillet 
courant, ces camps sont 
répartis tout au long du litto‐
ral algérien, soit au niveau de 
tous les établissements de 
formation professionnelle 
dans les 14 wilayas côtières, 
en vue d'assurer les meilleurs 
conditions et le bien‐être des 
familles des travailleurs du 
secteur. Cette initiative vise 
"à encourager le tourisme 
domestique, à favoriser 
l'échange et à renforcer les 

valeurs de solidarité et d'en‐
traide", a‐t‐il indiqué, ajou‐
tant qu'une initiative similai‐
re sera organisée durant les 
vacances d'hiver pour per‐
mettre aux familles des tra‐
vailleurs résidant dans le 
nord de découvrir le sud algé‐
rien. Au cours de leur séjour 
(10 jours), les familles profi‐

tent d'un programme riche en 
activités culturelles, spor‐
tives et de loisirs.  Dans la 
wilaya de Tipasa, la direction 
de la formation et de l'ensei‐
gnement professionnels a 
mobilisé 10 établissements 
de formation d'une capacité 
de 440 lits pour accueillir les 
441 familles des wilayas de 

Bechar, Ghardaïa, Djanet et El 
Menia. Aux centres de Tipasa 
et Ain Tagourait, M. Merabi 
s'est enquis avec la secrétaire 
générale de la wilaya de Tipa‐
sa, Karima Masnoua, des 
conditions d'accueil et d'hé‐
bergement réservées à ces 
familles. 

R.N.

Une plateforme de cours d'anglais en ligne 
pour les nouveaux bacheliers  

Le ministère de l'Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique 
annonce le lancement d'une plateforme 
de cours d'anglais en ligne pour les nou‐
veaux bacheliers souhaitant améliorer 
leur niveau pour atteindre le B2, indique 
un communiqué du ministère. Le minis‐
tère de l'Enseignement supérieur et de 
la Recherche scientifique "porte à la 
connaissance des nouveaux bacheliers 
souhaitant améliorer leur niveau d'an‐
glais pour atteindre le B2 que la plate‐

forme de cours audiovisuels en ligne 
(MOOC, Massive Open Online Courses) 
est opérationnelle à compter de jeudi 20 
juillet 2023 et jusqu'au 20 septembre 
2023, via ce lien", lit‐on dans le commu‐
nique. 
Les nouveaux bacheliers intéressés peu‐
vent y accéder en utilisant le numéro 
d'inscription et le code confidentiel figu‐
rant sur leurs relevés de notes, précise 
la même source. Par ailleurs,  le ministè‐
re de l'Enseignement supérieur et de la 

Recherche scientifique a annoncé dans 
un communiqué que l'opération des ins‐
criptions universitaires pour les nou‐
veaux bacheliers (session 2023), lancée 
mercredi dernier, se feront exclusive‐
ment en ligne avec zéro papier et sans le 
besoin de se déplacer à l'établissement 
universitaire. Le ministère précise que 
la 1e étape s'étend du 19 juillet au 1e 
août sur le site web www.orientation‐
esi.dz et comprend les préinscriptions 
qui dureront jusqu'au 22 juillet, suivies 
de l'étape de validation des inscriptions 
entre les 23 et 24 juillet.  L'annonce des 
résultats de l'orientation est prévue le 1 
août. Cette première étape sera suivie 
des inscriptions définitives prévue du 5 
au 10 août prochain. L'opération s'achè‐
vera juste après le paiement par l'étu‐
diant des droits d'inscription estimés à 
200 DA via la plateforme électronique 
www.mesrs.dz/webetur à partir de 
laquelle l'étudiant pourra également télé‐
charger sa carte électronique. Le ministè‐
re de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique consacrera la 
période allant du 2 au 6 août aux entre‐
tiens des nouveaux bacheliers orientés 
vers les Ecoles nationales supérieures 
des enseignants (ENS), selon la même 
source. 

Y. B.

S'exprimant en marge de sa visite d'inspection effectuée au niveau d'un camp organisé par 
l'établissement de formation professionnelle à Tipasa, M. Merabi a fait savoir que plus 4 450 familles 
venues du Sud et des wilayas de l'intérieur, réparties sur 5 sessions, soit 890 pour chaque session, vont 
bénéficier de cette initiative organisée pour la deuxième fois consécutive au profit des personnels du 
secteur à travers le territoire national.
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L
es signaux sont encoura‐
geants dans la production 
industrielle du secteur 

public. Un accroissement sen‐
sible de +5,6% a été enregistré 
au premier trimestre de 2023 
par rapport à la même période 
de l’année précédente. Les 
chiffres sont fournis par l’Office 
national des statistiques (ONS) 
dans son rapport intitulé «Indi‐
ce de la production nationale au 
1er trimestre 2023» publié sur 
son site. Plusieurs activités 
enregistrent cette tendance 
haussière. Le secteur de l’éner‐
gie inscrit une nouvelle perfor‐
mance de +5,6%, souligne‐t‐on 
dans ce rapport qui précise 
qu’«après avoir appréciable‐
ment rebondi dès le deuxième 
trimestre de l’année 2022, les 
hydrocarbures enregistrent une 
nouvelle variation positive de 
6,4% durant ce trimestre». L’en‐
semble des branches du secteur 
sont concernées par cette ten‐
dance. «La production du pétro‐
le brut et du gaz naturel, 
branche‐clé du secteur, enre‐
gistre une variation positive de 
5,5%. La liquéfaction du gaz 
naturel progresse considérable‐
ment d’un taux de 10,5%, contre 
une baisse de 15,1% accusée à 
la même période de l’année pré‐
cédente. Egalement, le raffinage 

du pétrole brut inscrit une nou‐
velle performance de +6,4% 
durant ce trimestre, confirmant 
ainsi celles observées aux trois 
derniers de l’année écoulée 

(respectivement +5,5%, +12,9% 
et +7,2%», indique l’ONS dans 
son rapport. L’activité dans les 
mines «se redresse éminem‐
ment et inscrit une variation 

positive de 12,3%, et ce, après 
avoir accusé des reculs aux deux 
derniers trimestres de l’année 
précédente (respectivement ‐
0,5% et ‐3,4%)». A l’exception 

de la branche «Extraction de la 
pierre, argile et sable» qui a vu 
sa production reculer de 3,2%, 
le reste s’est distingué par des 
hausses considérables, dont 
notamment l’extraction du 
minerai de phosphate qui 
affiche un taux de +70,9% et 
l’extraction du minerai et 
matières minérales un taux de 
+45,3%. D’un degré moindre, 
l’extraction du sel enregistre 
une hausse de 3,2%, et ce, 
contre des baisses successives 
accusées aux quatre trimestres 
précédents, respectivement 
(2,3%, ‐9,8%, ‐10,2% et ‐6,1%). 
Par ailleurs, l’extraction du 
minerai de fer reste relative‐
ment stable en affichant un taux 
de 0,3% par rapport à la même 
période de l’année précédente 
défini par une hausse sensible 
de +12,2%.Egalement, des 
hausses appréciables définis‐
sent les industries chimiques 
qui affichent un taux de +11,0%, 
les industries de l’agroalimen‐
taire +3,7%, les industrie des 
cuirs +11,2% et les industries 
du bois +38,6%. Le secteur des 
industries sidérurgiques et 
mécaniques (ISMMEE) qui était 
à la traîne en 2017 se redresse 
de nouveau et enregistre une 
variation positive de 5,1% 
durant ce premier trimestre de 
2023. Le secteur des textiles, en 
revanche, constitue le maillon 
faible et persiste dans la baisse. 
Il enregistre pour le quatrième 
trimestre consécutif une varia‐
tion négative. «La variation 
enregistrée durant ce premier 
trimestre 2023 est de 8,6%», 
souligne‐t‐on. Idem pour les 
matériaux de construction affi‐
chant un taux de ‐0,4%, bien au‐
delà de celui enregistrée à la 
même période de l’année précé‐
dente, soit ‐10,3%. 

Y.S 

Les hydrocarbures enregistrent une nouvelle variation positive de 6,4% durant ce trimestre L’ensemble des branches du secteur sont 
concernées par cette tendance. La production du pétrole brut et du gaz naturel, branche-clé du secteur, enregistre une variation 

positive de 5,5%.

La technique d’allègement de la 
dette, dont ont déjà bénéficié la 
Bolivie, les Seychelles, Belize et 
l’Equateur, consiste à échanger 
une partie de la dette extérieure 
d’un pays contre des investisse‐
ments locaux dans des actions 
de protection de l’environne‐
ment. La Banque africaine de 
développement (BAD) négocie 
l’octroi d’une première garantie 
à un échange dette‐nature, a 
rapporté Bloomberg, lundi 17 
juillet, citant une dirigeante de 
l’institution financière. « Nous 
envisageons une transaction, et 
discutons encore des para‐
mètres », a déclaré Hassatou 
Diop N'Sele (photo), la vice‐pré‐
sidente en charge des finances 
et directrice financière de la 
BAD, sans dévoiler le nom du 
pays africain qui cherche à allé‐
ger sa dette à travers cette tech‐
nique. L’échange dette‐nature 
est l’une des techniques d’allè‐
gement de la dette des pays en 
développement aux côtés de 

l’allongement des délais de 
paiement, de la diminution des 
taux d’intérêt, de l’octroi de 
nouveaux crédits à des taux bas 
et de l’annulation de créances. 
Cette technique dont la paterni‐
té revient à Thomas Lovejoy, un 
biologiste de conservation de 
renommée, consiste à échanger 
une partie de la dette extérieure 
contre des investissements 
locaux dans des mesures de 
protection de l’environnement. 
Dans leur forme la plus simple, 
les échanges dette‐nature rem‐
placent des obligations ou des 
prêts coûteux par un finance‐
ment moins cher, généralement 
avec l'aide d'une garantie de 
crédit d'une banque multilaté‐
rale de développement. Plu‐
sieurs pays africains ont montré 
un vif intérêt pour les échanges 
dette‐nature. Le Gabon devrait 
obtenir dans les semaines à 
venir une réduction de sa dette 
extérieure d’environ 500 mil‐
lions de dollars, en s’engageant 

en contrepartie à protéger un 
milieu marin abritant de nom‐
breuses espèces marines mena‐
cées, avec l’appui de l’organisa‐
tion à but non lucratif The Natu‐
re Conservancy. L’opération 
sera arrangée par Bank of Ame‐
rica (BofA). La Gambie, le Swa‐
ziland et le Kenya ont égale‐
ment exprimé leur intérêt pour 
des opérations similaires. « Les 
pays africains ont de très bons 
arguments pour utiliser cette 
technique de réduction de la 
dette. Le continent est confron‐

té à de multiples défis : l'aug‐
mentation du coût de la dette, 
un besoin massif de finance‐
ments climatiques et des pro‐
blèmes liés à la dégradation des 
sols et à la perte de biodiversité. 
Avec les échanges dette‐nature, 
il y a un début de solution », a 
souligné Mme N'Sele. « La BAD 
est désormais disposée à offrir 
des garanties. L'objectif final 
sera d'aider la transaction à 
atteindre l'extension de la 
maturité souhaitée et à réduire 
le service global de la dette », a‐

t‐elle ajouté. La Bolivie a été le 
premier Etat à bénéficier d’un 
échange dette‐nature en 1987, 
avec l’appui de l’ONG Conserva‐
tion International. Les échanges 
dette‐nature ont également 
permis au Belize, aux Seychelles 
et plus récemment à l’Equateur 
de bénéficier de réductions de 
leurs dettes extérieures et d'in‐
vestir des centaines de millions 
de dollars dans la protection 
des écosystèmes naturels 
menacés. 

R.E 

La BAD s’apprête à faire son entrée sur le marché des échanges 
dette-nature

DES CHIFFRES ENCOURAGEANTS LE MONTRENT   

La production industrielle reprend  des couleurs 

Pétrole : le Brent toujours en hausse et dépasse 
les 80,5 dollars  

Le pétrole poursuivait sa haus‐
se vendredi dernier, porté par 
les réductions de la produc‐
tionde l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole et 
leurs alliés (Opep+), mais aussi 
par l’annonce de la relance de 

l’économie chinoise. Le baril 
de Brent de la mer du Nord, 
pour livraison en septembre, 
prenait 1,16% à 80,56 dollars, 
lors des échanges de fin de 
matinée. Son équivalent améri‐
cain, le baril de West Texas 

Intermediate (WTI), pour 
livraison le même mois, dont 
c’est le premier jour d’utilisa‐
tion comme contrat de réfé‐
rence, gagnait 1,20% à 76,56 
dollars. 

R. E.

Prospection des métaux rares : des résultats satisfaisants 
Le marché mondial des minerais et métaux 
rares, nécessaires pour l’industrie de la 
haute technologie, ne cesse d’évoluer 
parallèlement à l’augmentation de la 
consommation des produits high tech et 
ceux en rapport avec la transition énergé‐
tique. Dans son dernier rapport analysant 
le marché mondial des terres et minerais 
rares, l’Agence internationale de l’énergie 
(AIE) a indiqué qu’entre 2017 et 2022, la 
consommation mondiale de lithium a plus 

que triplé, celle de cobalt a augmenté de 
70%, tandis que celle de nickel a progressé 
de 40%. Le principal acteur de cette pro‐
gression accélérée est le secteur énergé‐
tique où les investissements dans le déve‐
loppement de minerais et métaux cri‐
tiques, notamment le lithium, le cuivre et le 
nickel, ont augmenté de 30% en 2022 par 
rapport à 2021. L’AIE souligne en particu‐
lier une hausse record des investissements 
dans l’exploration de lithium qui ont enre‐

gistré une évolution de +40% dans certains 
pays. L’AIE indique ainsi que «l’accessibili‐
té et la rapidité des transitions énergé‐
tiques seront fortement influencées par la 
disponibilité des approvisionnements 
essentiels en minerais et métaux». Dans le 
scénario «zéro émission nette» de l’Agence 
qui prévoit l’atteinte de la neutralité carbo‐
ne à l’horizon 2050, les besoins de mine‐
rais et métaux critiques sont «multipliés 
par 3,5 d’ici à 2030». Y. B. 

SPORTS
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Des températures caniculaires sur plusieurs 
wilayas dimanche et lundi   

Des températures caniculaires 
pouvant atteindre 48 degrés Cel‐
sius affecteront, aujourd’hui, plu‐
sieurs wilayas du pays, indique 
dimanche un bulletin météorolo‐
gique spécial (BMS) émis par l'Offi‐
ce national de la météorologie. Les 
wilayas d'Alger, Boumerdes, Tizi 
Ouzou, Bejaia, Ain Defla, Blida, 
Médéa, Bouira, M'sila, Mila, 

Constantine, Ouest de Batna, Sud 
de Khenchela et Sud de Tébessa 
sont placées, en vigilance "orange". 
Durant la période de validité de ce 
bulletin, les températures maxi‐
males prévues oscilleront entre 42 
c et 44 c, pouvant atteindre locale‐
ment 45/46 c, alors que les tempé‐
ratures minimales prévues varie‐
ront entre 28 C et 34 C. Les wilayas 

de Jijel, Skikda, Annaba, El Tarf et 
Guelma sont également placées, 
dimanche et lundi, en vigilance 
"orange". Les températures maxi‐
males prévues sur ces cinq wilayas 
oscilleront entre 44 C et 46 C, pou‐
vant atteindre localement 47/48 C, 
alors que les températures mini‐
males prévues varieront entre 30 C 
et 36 C. 

    
Face à la supériorité de 
l’adversaire en moyens 
humains et en 
armements durant cette 
opération, les résistants 
ont dû compter sur leur 
détermination et leur 
courage ainsi que leur 
expérience du terrain 
pour venir à bout de 
cette armada déployée 
en Kabylie. 
 

L
a détermination des 
moudjahidine à pour‐
suivre la Révolution jus‐

qu'au recouvrement de l'indé‐
pendance nationale a permis 
de faire face à l'opération 
Jumelles, un véritable déluge 
de feu enclenché par l'armée 
coloniale française le 22 juillet 
1959 dans la Wilaya III histo‐
rique dans la perspective 
d’anéantir l’Armée de libéra‐
tion nationale (ALN) dans les 
maquis de la région, a indiqué 
à l’APS l'ancien Moudjahid 
Amar Otmani. Rencontré chez 
lui à Tizi‐Ouzou, cet ancien 
agent de liaison entre les 
wilayas III et IV historiques, 
aujourd’hui âgé de 92 ans, se 

rappelle, «comme si l'évène‐
ment datait d'hier», de cette 
étape de la Révolution.                          
« Jamais nous n'avions vu un 
déploiement aussi important 
de forces terrestres, aériennes 
et maritimes et en simultané», 
a‐t‐il dit, ajoutant que «passé 
l'effet de surprise, les moudja‐
hidine, loin d'être démorali‐
sés, se sont armés de courage, 
de leur expérience et maîtrise 
du terrain et de leur connais‐
sance de l'ennemi, pour conti‐
nuer la lutte armée». A propos 
des renforts ennemis dépê‐
chés dans la région, il se sou‐

vient que les forces armées 
coloniales étaient déployées, 
durant l’opération Jumelles, 
de Si Mustapha (Boumerdes) 
jusqu’aux limites de la wilaya 
de Sétif. Pour y faire face et se 
donner du courage, les moud‐
jahidine s'identifiaient à leurs 
chefs et leaders militaires. 
«Chacun se disait + je suis 
Amirouche+ (tombé au champ 
d'honneur quelques mois 
avant l'opération jumelles) ou 
un tel autre chef ALN pour se 
donner du courage et conti‐
nuer», a‐t‐il dit.Durant cette 
étape de la Révolution, Amar 
dit avoir poursuivi sa mission. 
Il était hors de question pour 
lui de baisser les armes.»Nous 
étions déterminés et prêts à 
mourir pour notre cause, l'in‐
dépendance de l'Algérie, donc 
nous n’avions pas peur de la 
mort, l’opération Jumelles, en 
dépit des pertes énormes 
parmi nos frères combattants, 
ne nous a pas dissuadé».  

R.R.

AFFAIRE DE CORRUPTION 
À L'APC DE BIRINE À DJELFA  

LES 13 ACCUSÉS 
EN DÉTENTION 
PROVISOIRE   
 
Treize (13) individus ont été placés en 
détention provisoire et 9 autres sous 
contrôle judiciaire, pour leur implica‐
tion dans une affaire de corruption à 
l'APC de Birine (wilaya de Djelfa), a 
indiqué vendredi un communiqué de la 
Cour d'Alger. «Conformément aux dis‐
positions de l'article 11, alinéa 3, du 
Code de procédure pénale, le parquet 
de la République près le pôle pénal éco‐
nomique et financier porte à la connais‐
sance de l'opinion publique que, suite à 
des plaintes faisant état de corruption 
dans la gestion de l'APC de Birine (Djel‐
fa), et portant sur la conclusion, en vio‐
lation des dispositions législatives et 
réglementaires, de contrats et de mar‐
chés qui concernent des travaux publics 
de bitumage, de construction d'écoles et 
d'approvisionnement en marchan‐
dises», précise le communiqué. Il s'agit 
également de «dépassements dans la 
gestion des aides sociales en vue de l'oc‐
troi d'indus avantages à des tiers, l'ob‐
tention d'indus avantages, l'enrichisse‐
ment illicite, le trafic d'influence et 
l'abus fonction, entrainant la dilapida‐
tion délibérée de deniers publics». «Une 
enquête préliminaire a été ouverte sur 
les faits à caractère pénal liés à la cor‐
ruption, qui a également permis de 
mettre au jour un réseau s'adonnant à 
la divulgation de documents émis par 
des instances officielles, l'enregistre‐
ment d'appels téléphoniques d'agents 
publics ainsi que des informations rela‐
tives à des dossiers judiciaires et les 
divulgue à des personnes n'ayant aucu‐
ne qualité pour y accéder, et ce afin 
d'entraver et d'influer sur le bon dérou‐
lement des procédures, et de nuire aux 
intérêts de l'Etat», ajoute‐t‐on de même 
source. Après parachèvement de l'en‐
quête préliminaire, les mis en cause ont 
été déférés devant le Parquet en date du 
20/07/2023, lit‐on dans le communi‐
qué, relevant que «vingt‐cinq (25) mis 
en cause ont été poursuivis dont trois 
(03) en état de fuite», «Le juge d'ins‐
truction, après avoir entendu les accu‐
sés en première instruction, a ordonné 
le placement de treize (13) d'entre eux 
en détention provisoire, et de 9 autres 
sous contrôle judiciaire», conclut la 
même source. 

 APS

DÉVELOPPEMENT DE LA CAPITALE  

Plusieurs projets inspectés par les autorités  
Le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et de 
l'Aménagement du territoire, 
Brahim Merad, a inspecté, 
mercredi à Alger, plusieurs 
projets de développement 
relatifs au plan stratégique de 
réhabilitation et de réaména‐
gement de la wilaya 
d'Alger.Lors d'une visite de 
travail et d'inspection dans la 
wilaya d'Alger, en compagnie 
du wali d'Alger, Mohamed 
AbdennourRabehi, et de la 
présidente de l'APW d'Alger, 
Nadjiba Djilali, M. Merad a 
affirmé que l'avancement des 
projets au niveau de la capita‐
le connaissait une «très 
bonne dynamique».Dans la 
circonscription administrati‐
ve de Bab El Oued, le ministre 
a inauguré une salle de 
théâtre amateur dans la com‐
mune de Bologhine, avant de 
se rendre dans la commune 
de Bab El Oued, où il a écouté 
un exposé sur la rénovation 
des vieilles bâtisses (830 
immeubles). Dans la circons‐
cription administrative de 
Bouzaréah, M. Merad a ins‐
pecté les travaux en cours au 
niveau du jardin de la concor‐
de nationale à Ben Aknoun, 
où il a donné le coup d'envoi 
de la première tranche des 

travaux de réaménagement 
du jardin. Il a également inau‐
guré plusieurs projets dans la 
circonscription de Baraki, 
notamment le siège de la cir‐
conscription administrative, 
et écouté des exposés sur 
l'amélioration urbaine de la 
Cité 2004 logements et les 
travaux de réalisation d'un 
hôpital de 120 lits à Baraki, 
de deux (2) lycées et de trois 
(3) piscines semi‐olympiques 
dans les communes des Euca‐
lyptus, de Baraki et de Sidi 
Moussa. Concernant les pro‐
jets d'investissement, la délé‐
gation a visité le laboratoire 
pharmaceutique Frater‐
Razes dans la commune de 
Saoula, où le ministre a 
supervisé l'octroi symbolique 
de trois autorisations excep‐
tionnelles d'exploitation aux 
investisseurs bénéficiaires. 
Dans ce cadre, les services de 
la wilaya d'Alger ont octroyé 
98 autorisations exception‐
nelles d'exploitation depuis 
octobre 2022, qui ont permis 
la création de 12.166 
emplois, sachant que la 
wilaya comptabilise un total 
de 21.000 emplois, dont 
6.000 dans le secteur indus‐
triel. A cette occasion, le 
ministre de l'Intérieur a rele‐

vé l'efficacité de la stratégie 
de l'Algérie nouvelle visant à 
générer de la richesse hors 
hydrocarbures, en créant les 
conditions favorables pour 
soutenir les projets capables 
de réaliser l'autosuffisance et 
d'aller vers l'exportation. M. 
Merad a souligné l'attache‐
ment des hautes autorités à 
créer une interaction avec les 
citoyens pour en faire des 
acteurs clés aux côtés des 
autorités compétentes, 
notamment dans le domaine 
de la lutte contre les incen‐
dies, qui sont principalement 
causés par le facteur humain. 
Le ministre a appelé, dans ce 
sens, les citoyens à la pruden‐
ce et à la vigilance, les invi‐
tant à suivre les conseils pré‐

ventifs contre les incendies. 
Les dégâts causés par les 
incendies cette saison restent 
limités malgré la hausse 
record des températures, et 
ce, grâce aux nouvelles 
mesures prises pour lutter 
contre ce phénomène, notam‐
ment la synergie entre les 
wilayas et l'appui des inter‐
ventions par des avions anti‐
incendies, a expliqué M. 
Merad. Concernant le bilan 
des noyades depuis le début 
de la saison estivale, le 
ministre a fait état de 96 vic‐
times, dont 50 au niveau des 
plages et 46 dans des plans 
d'eau, appelant les estivants à 
éviter la baignade dans les 
plages non surveillées.  

APS 

Mémoire/Tizi Ouzou : un ancien 
Moudjahid raconte l’opération Jumelles

ACCIDENT DE LA ROUTE À TAMANRASSET  

Le parquet général ordonne l'ouverture d'une enquête 
Le parquet général près la cour de Tamanrasset a 
ordonné l'ouverture d'une enquête sur l'accident 
mortel survenu mercredi matin dans la wilaya de 
Tamanrasset.»Conformément aux dispositions de 
l'article 11 du code de procédure pénale, le parquet 
général près la cour de Tamanrasset informe l'opi‐
nion publique qu'en date du 19/07/2023, un accident 
mortel s'est produit dans la localité d'Outoul (20 km 
de Tamanrasset) suite à une collision, suivie d'un 

incendie, entre un bus de transport de voyageurs des‐
servant la ligne Adrar‐Tamanrasset et un véhicule uti‐
litaire chargé de carburant, circulant en sens inver‐
se», indique un communiqué du parquet général près 
la cour de Tamanrasset. Le procureur général près la 
cour de Tamanrasset s'est rendu sur les lieux de l'ac‐
cident et a ordonné l'ouverture d'une enquête à ce 
sujet, précise la même source. A noter que l'accident 
a fait 34 morts et 12 blessés.  APS

OUED AISSI : Sonatrach exécute un exercice de simulation   
Sonatrach  a opéré jeudi  un exercice de simulation d'un incident au niveau du centre de dis‐
tribution et de stockage (CDS) de carburants d'Oued Aissi (Tizi Ouzou) relevant de sa filiale 
Naftal, a indiqué jeudi un communiqué du Groupe.Cet exercice s'inscrit «dans le cadre du pro‐
gramme annuel arrêté par le Poste de commandement tactique du pôle d'Alger (PCT) du grou‐
pe Sonatrach, lit‐on dans le communiqué.Participeront à cet exercice, les services de la Pro‐
tection civile, de la Sûreté nationale, de la Gendarmerie nationale (GN) et les services de l'hô‐
pital Mohamed Nadir de Tizi Ouzou, selon la même source. «Sonatrach présente ses excuses 
aux citoyens pour tout désagrément qui pourrait être occasionné par cet exercice de simula‐
tion», conclut le communiqué. APS 
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M
algré une 
quasi‐obliga‐
tion du port 
de la cein‐
ture de sécu‐
rité dans le 
monde et 
un équipe‐
ment des 
véhicules de 

plus en plus perfectionné, les acci‐
dents de la route constituent un fléau 
mondial bien difficile à endiguer. C’est, 
en effet, un phénomène qui prend une 
ampleur alarmante. Les accidents de la 
route font chaque jour de plus en plus 
de victimes et des milliers de familles 
endeuillées. Les chiffres donnent froid 
dans le dos.  Dans le monde, chaque 
année plus de 1,3 million de personnes 
meurent sur les routes, ce qui repré‐
sente 1 mort toutes les 21 secondes. 
La plupart des personnes meurent des 
blessures produites à la suite de l'acci‐
dent et non sur le coup. On déplore 
environ vingt fois plus de blessés que 
de morts. Du blessé ne nécessitant 
aucun soin au blessé ayant des 
séquelles à vie, cela représente près de 
50 millions de victimes chaque année.  
 

LES JEUNES ADULTES 
CONSTITUENT PLUS DE LA 
MOITIÉ DES MORTS SUR LA 
ROUTE  
Dans le classement des causes de mor‐
talité dans le monde, la mortalité rou‐
tière arrive dans le top 10, tout âge 
confondu. Les plus concernés sont les 
5‐29 ans. C’est d’ailleurs la principale 
cause de mortalité pour cette tranche 

d’âge et la deuxième pour les hommes 
de 15 à 49 ans.  
Les études démontrent qu’il y a une 
corrélation entre le niveau de vie et le 
taux de mortalité sur la route, Les per‐
sonnes à faibles ressources sont les 
plus exposées. Ce sont dans les pays 
sous‐développés ou dans les pays à 
revenus intermédiaires que l'on comp‐
te plus de 90 % de décès sur les routes. 
Même dans les pays développés, on 
recense plus de tués chez les catégo‐
ries socioprofessionnelles défavori‐
sées. La mortalité continue d'augmen‐
ter dans les pays pauvres et diminue 
dans les pays les plus riches.  
 

23% DES VICTIMES SONT 
DES MOTOCYCLISTES  
Plus de la moitié des tués sur les 
routes sont des usagers vulnérables : 
23% de motocyclistes, 22% de piétons 
et 5% de cyclistes. Ceci s'explique par 
le fait que les pays les plus pauvres 
sont également les moins motorisés. 
Néanmoins, dans les pays les plus 
aisés, on dénombre également plus de 
victimes chez les personnes vulné‐
rables. Contrairement aux idées 
reçues, ce ne sont pas les conducteurs 
ou les passagers les plus touchés. L'or‐
ganisation mondiale de la santé (OMS) 
cartographie le monde en 6 régions. 
Dans quatre régions, ce ne sont pas les 
occupants de voitures qui correspon‐
dent à la plus grosse proportion de 
tués sur les routes. C’est en Europe 
que le taux de mortalité par occupants 
est le plus important. Dans deux 
régions, notamment en Asie du Sud‐
Est, les véhicules motorisés à deux ou 
trois roues sont les plus impactés sur 

les routes. Les jeunes adultes consti‐
tuent plus de la moitié des morts sur la 
route. Ce sont les personnes de sexe 
masculin qui sont particulièrement 
concernés dont les trois quarts ont 
moins de 25 ans.  
 

PLUSIEURS FACTEURS MIS 
EN CAUSE  
Sur les six régions de l’OMS, c’est en 
Afrique que le taux de mortalité par 
accidents de la route est le plus élevé 
avec plus de 24 morts pour 100 000 
habitants (10.3 en Europe). Ces 
chiffres ne tiennent pas compte de la 
sous‐déclaration, car le suivi n'est pas 
comparable dans tous les pays. Le 
pays qui déclare le plus faible taux de 
mortalité sur la route est l’Islande 
suivi par la Suède avec respectivement 
2.5 et 2.8 décès pour cent milles habi‐
tants par an. 
L’OMS souligne que la majorité des 
accidents mortels se produisent sur 
une faible partie du réseau routier et 
particulièrement en zone urbaine et 
rurale. Ce sont près de la moitié des 
décès qui se produisent sur unique‐
ment 10 % des routes. C'est sur ce 
faible pourcentage que doit se concen‐
trer la majorité des efforts pour amé‐
liorer la sécurité routière. Sur le 
réseau routier, tous types de véhicules 
circulent sur une même voie avec glo‐
balement un manque de contrôle poli‐
cier. Assurer la fluidité du trafic est 
important quand se confondent les 
véhicules à grande et faible vitesse. Il 
existe un lien entre l’augmentation de 
la vitesse moyenne et les accidents 
mortels sur la route. Quand la vitesse 
augmente de 1 %, ce sont 4 % d’acci‐

dents mortels en plus. L’aménagement 
du réseau ne tient pas assez compte 
des différences des usagers (vulnéra‐
bilités différentes, vitesses diffé‐
rentes) en particulier aux intersec‐
tions.  
  

EXCÈS DE VITESSE   
Selon l’OMS ,il existe  un lien direct 
entre l’augmentation de la vitesse 
moyenne et la probabilité à la fois d’un 
accident et de la gravité de ses consé‐
quences. Par exemple, l’augmentation 
de 1 km/heure de la vitesse moyenne 
d’un véhicule entraîne une hausse de 4 
% de l’incidence des accidents mortels 
et une hausse de 3 % de l’incidence 
des accidents faisant des blessés 
graves. Le risque de décéder pour un 
piéton heurté par l’avant d’une voiture 
augmente rapidement (il est multiplié 
par 4,5 de 50 à 65 km/h). En cas de 
choc latéral entre deux véhicules, le 
risque mortel pour les passagers est 
de 85 % à 65 km/h.  
 

NON-PORT DU CASQUE 
ET DE LA CEINTURE 
DE SÉCURITÉ   
S’il est porté correctement, le casque 
peut réduire de 42 % le risque de 
décès et de 69 % le risque de trauma‐
tisme crânien. Le port de la ceinture de 
sécurité réduit le risque de décès de 
45 % à 50 % pour le conducteur et le 
passager assis à l’avant et le risque de 
décès et de traumatisme grave de 25 
% pour les passagers assis à l’arrière. 
Les dispositifs de retenue pour enfants 
réduisent les décès de 60 %.  
 USAGE DU TÉLÉPHONE POR-

TABLE AU VOLA
De nombreuses dis
gences peuvent alt
conduire. C’est le ca
téléphone portable
préoccupation crois
rité routière. Les co
usage de leur télép
volant courent en
plus de risques qu
impliqués dans un 
tion d’un téléphone
les temps de réac
concernant le frein
du trafic routier)
maintien du véhicul
de circulation et l
tances de sécurité a
précède. Les kits ma
pas beaucoup plus 
téléphones tenus à
de SMS augmente co
risque d’accident.  
 

MAUVAISE CON
DES ROUTES   
La conception des r
impact considérabl
Dans l’idéal, il fa
routes en gardant à
de tous leurs usage
s’assurer que toute
sont prises pour 
cyclistes et les m
mesures comme 
pistes cyclables, les
pour traverser la ch
dispositifs destinés
lation peuvent être
réduire le risque de
ces usagers.   
  

VÉHICULES DA
Au niveau des véh
joue un rôle essent
accidents et réduire
traumatisme grave.
nombre de règles 
sur la sécurité des
elles étaient appliq
normes de fabricat
tion dans les pays, 
de nombreuses v
exemple d’exiger 
véhicules le respec
tions pour les choc
raux, l’inclusion du
nique de stabilité 
trajectoire) et la p
des ceintures de séc
véhicules. Sans ces 
risque de traumati
dent, à la fois pou
véhicule et pour les
rieur, augmente con
  

NON-RESPECT 
DU CODE DE LA
Si les règles en m
routière, de port 
sécurité, de limitati
port du casque et d
positifs de retenue
sont pas respectée
ront pas la baiss
nombre des blessé
les routes à cause d
tements. Donc, s’il n
pour faire respect
route, ou si la sit
comme telle, il est
sera pas appliqué e
de chances qu’il infl
tements. Une mise 
suppose l’établissem
régulière et le res
niveaux national, m

PLUS DE 1,3 MILLION DE PERSONNES MEU
n Dans le monde, le génocide routier ne connaît pas de répit. Une 

personne meurt toutes les 21 secondes. La plupart des personnes 
meurent des blessures produites à la suite de l'accident et non sur le 
coup. Le nombre de blessés est estimé, quant à lui, à près de 50 millions 
de personnes chaque année. 
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LES ACCIDENTS LES PLUS 
COURANTS   
Se faire faucher par une voiture pour 
un piéton ou un cycliste est assez com‐
mun. Collision qui ne pardonne pas 
lorsque le véhicule motorisé circule à 
plus de 30 km/h. Les collisions fron‐
tales sont particulièrement meur‐
trières. Et ce, dès que la vitesse dépas‐
se 70 km/h. Les collisions latérales le 
sont également dès 50 km/h. Elles se 
produisent aux intersections. D'ici à 
2030, l’OMS prévoit une augmentation 
du nombre de morts sur les routes. Il 
est possible de contourner cette pré‐
diction si chacun adopte la bonne atti‐
tude et si les moyens sont déployés 
aux bons endroits et en tenant compte 
de tous les usagers. Insuffisance des 
soins après un accident. Par ailleurs, 
Les retards dans la détection des acci‐
dents et la fourniture des soins aux 
blessés augmentent la gravité des 
traumatismes. Le temps influe énor‐
mément sur les soins aux blessés 
après un accident : des retards de 
quelques minutes seulement peuvent 
faire la différence entre la survie et la 
mort. Pour améliorer les soins après 
un accident, il est indispensable de 
garantir l’accès rapide à des soins pré‐
hospitaliers et d’améliorer la qualité 
des soins pré‐hospitaliers et hospita‐
liers, notamment par le biais de pro‐
grammes de formation spécialisée.  
 
L’AFRIQUE ENREGISTRE 
L'UN DES PIRES TAUX DE 
MORTALITÉ ROUTIÈRE AU 
MONDE  
Selon l’OMS, l'Afrique affiche l'un des 
pires taux de mortalité routière au 
monde. Le non‐respect des panneaux 
de signalisation et l’excès de vitesse en 
sont les causes principales. Les acci‐
dents de circulation sont fréquents sur 
le continent africain estime l’OMS qui 
indique que le taux de mortalité y est 
de 26,6 décès pour 100 000 habitants, 
soit près de trois fois plus élevé qu'en 
Europe. 
Dans un classement établi par la plate‐
forme de services de santé World Life 
Expectancy à partir des données de 
l'OMS, la République dominicaine est 
le pays avec le taux le plus élevé de 
décès dus aux accidents de la route au 
monde. Elle est suivie par plusieurs 
pays africains. Il s’agit notamment du 
Zimbabwe, du Malawi, du Libéria, de 
l’Érythrée ou encore du Kenya. Selon 
l'OMS, environ 22,2 personnes pour 
100 000 habitants sont mortes dans 
des accidents sur les routes d'Afrique 
du Sud en 2019. Un taux très élevé, si 
on le compare à celui d’autres pays. En 
Allemagne, par exemple, environ 
quatre personnes pour 100 000 habi‐
tants sont mortes sur les routes en 
2018.  
 
LES ACCIDENTS DE LA 
ROUTE COÛTENT 3 % DU PIB 
Les décès dus aux accidents de la route 
bouleversent d’innombrables vies et 
coûtent aux pays environ 3 % de leur 
PIB chaque année », selon un rapport 
de l’OMS. Ce félau mondial représente 
un coût économique annuel estimé à 
plus de 500 millirads de dollars. D’au‐
tant que quelque 93 % des décès sur 
les routes surviennent dans les pays à 

revenu faible ou intermédiaire, alors 
qu’ils ne possèdent qu’environ 60 % 
du parc mondial de véhicules. De 
même, les accidents de la route entraî‐
nent des pertes économiques considé‐
rables pour les victimes, leur famille et 
les pays dans leur ensemble. Ces 
pertes proviennent du coût des traite‐
ments et des pertes de productivité 
pour ceux qui en meurent ou restent 
handicapés à la suite de leurs bles‐
sures, ainsi que pour les membres des 
familles qui doivent interrompre leur 
travail ou leur scolarité pour s’occuper 
des blessés.  En septembre 2020, l’As‐
semblée générale des Nations Unies a 
adopté une résolution proclamant la 

Décennie d’action pour la sécurité rou‐
tière 2021‐2030. Le plan appelle à 
améliorer de façon continue la concep‐
tion des routes et des véhicules, à ren‐
forcer la législation et à la faire mieux 
appliquer et à fournir rapidement les 
soins d’urgence vitaux dont les blessés 
ont besoin. En outre, il encourage les 
modes de transport sains et respec‐
tueux de ’environnement. 
 
DES ACTIONS POUR 
FREINER LE GÉNOCIDE 
ROUTIER  
Le rapport de l'OMS souligne aussi que 
les responsabilités pour la sécurité 
routière vont bien au‐delà des sec‐
teurs de la santé et des transports. Il 
est impératif d’impliquer de multiples 
secteurs tels que le transport, la police, 
la santé, l'éducation et agir pour 
garantir la sécurité des routes, des 
véhicules et des usagers.  Les urba‐
nistes et les ingénieurs doivent faire 
de la sécurité une valeur essentielle 
pour toutes les infrastructures de 
transport et les entreprises peuvent 
influencer la sécurité routière et 
contribuer à son renforcement en don‐
nant la priorité à la sécurité tout au 
long de leurs chaînes de valeur. Une 
réduction spectaculaire du nombre de 
décès est observée dans les pays et les 
villes qui mettent en œuvre le plan. 
Par exemple, en l'espace de dix ans, la 
capitale colombienne, Bogota, a réduit 
de moitié le nombre de décès grâce à 
un ensemble de mesures intégrées, 
notamment des améliorations tech‐
niques et des réformes réglementaires 
de grande ampleur rendues possibles 
par un leadership fort. En somme sou‐
ligne l’OMS, il est possible de prévenir 
les accidents de la route, si des 
mesures de prévention sont appli‐

quées sur le terrain. Les interventions 
efficaces comportent la conception 
d’infrastructures plus sûres et l’inté‐
gration d’éléments de sécurité routiè‐
re dans la planification de l’utilisation 
des sols et des transports ; le renforce‐
ment des soins aux victimes après les 
accidents de la route ; l’établissement 
et le respect de lois portant sur les 
principaux risques, et la sensibilisa‐
tion du public. Dans ce sillage, l’OMS 
travaille avec l’ensemble des pays, de 
manière multisectorielle et en parte‐
nariat avec les parties prenantes 
nationales et internationales issues de 
divers secteurs. Son objectif est d’ai‐
der les États Membres à planifier, 

mettre en œuvre et évaluer les poli‐
tiques de sécurité routière. De plus, 
l’OMS collabore avec ses partenaires 
pour apporter un appui technique aux 
pays. Par exemple, elle collabore 
actuellement avec la Bloomberg Initia‐
tive for Global Road Safety (BIGRS) 
pour réduire le nombre des morts et 
blessés sur les routes dans certains 
pays à revenu faible ou intermédiaire 
et dans les villes. En 2017, l’OMS a 
publié « Sauver des VIES, module tech‐
nique sur la sécurité routière », qui fait 
la synthèse des mesures fondées sur 
des bases factuelles et susceptibles de 
faire baisser sensiblement le nombre 
des morts et des blessés sur les routes. 
Ce module est axé sur la Sécurité des 
véhicules, l’Application de la législa‐
tion routière, les Vitesses maîtrisées, 
les Infrastructures – conception et 
améliorations, l’Encadrement de la 
sécurité routière et la Survie après un 
accident.  
Ce module technique donne la priorité 
à six stratégies et 22 interventions 
portant sur les facteurs de risque sus‐
mentionnés, ainsi que des orientations 
aux États Membres sur la mise en 
œuvre pour sauver des vies et 
atteindre la cible de la sécurité routiè‐
re, à savoir diminuer de moitié le 
nombre total des morts et des blessés 
dus aux accidents de la route d’ici à 
2030.  
 
COORDINATION DE LA 
DÉCENNIE D’ACTION POUR 
LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
2021-2030  
En collaboration avec les Commissions 
régionales des Nations Unies, l’OMS 
est l’institution chef de file pour la 
sécurité routière au sein du système 
des Nations Unies. Elle préside aussi le 

Groupe des Nations Unies pour la col‐
laboration en matière de sécurité rou‐
tière et fait fonction de secrétariat 
pour la Décennie d’action pour la sécu‐
rité routière 2021‐2030. La Décennie 
d’action a pour objectif ambitieux de 
prévenir au moins 50 % des décès et 
des traumatismes d’ici à 2030. Le Plan 
mondial pour la Décennie d’action 
souligne l’importance d’une approche 
intégrée de la sécurité routière, et 
appelle à des améliorations constantes 
dans la conception des villes, des 
routes et des véhicules ; le renforce‐
ment du code de la route et de son res‐
pect ; et la prestation rapide de soins 
d’urgence vitaux aux blessés. Le Plan 

mondial promeut également des poli‐
tiques de transport et la conception de 
routes qui permettent de pratiquer la 
marche, le vélo et d’utiliser les trans‐
ports publics en toute sécurité, afin 
que ces modes de transport sains et 
respectueux de l’environnement 
deviennent prioritaires. 
Il faut dire que l’OMS joue aussi un rôle 
de premier plan dans l’orientation des 
efforts mondiaux en continuant de 
défendre la sécurité routière au plus 
haut niveau politique, en compilant et 
en diffusant les bonnes pratiques en 
matière de prévention, de collecte des 
données et de soins des blessés, en 
communiquant au grand public des 
informations sur les risques et les 
moyens de les réduire et en insistant 
sur la nécessité d’accroître le finance‐
ment. 
Pour appuyer ces efforts, l’OMS orga‐
nise et accueille régulièrement, en col‐
laboration avec des partenaires clés 
comme l’Alliance mondiale des ONG 
pour la sécurité routière et YOURS : 
Youth for Road Safety, des manifesta‐
tions de sensibilisation de haut niveau 
telles que les semaines mondiales de 
la sécurité routière des Nations Unies 
ou la Journée mondiale du souvenir 
des victimes des accidents de la route. 
Pour rappel, le « Rapport de situation 
sur la sécurité routière dans le monde 
2018 » de l’OMS présente des informa‐
tions sur le sujet dans 175 pays. C’est 
le quatrième de la série et il donne un 
aperçu de la situation de la sécurité 
routière dans le monde. Les rapports 
de situation sont l’outil officiel de suivi 
pour la Décennie d’action. Le cinquiè‐
me rapport de situation est attendu 
pour la fin de 2023.  

Synthèse Amel B.  

URENT CHAQUE ANNÉE SUR LES ROUTES 
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Inondations après 
l’explosion 
d’une canalisation      
 
En Libye, la ville d’Ajdabiya a été inon‐
dée après l’explosion d’un canal de la 
grande rivière artificielle, jeudi dernier.  
De nombreuses maisons et fermes en ont 
fait les frais, dans la zone de Zuwetina.  
Selon Salah Al‐Saadi, porte‐parole du 
projet, la fuite serait due à des fissures 
apparues dans les tuyaux causées par 
des branchements illégaux, au vol de 
vannes d’air et de câbles de protection 
en cuivre. Il a également suggéré que la 
fuite était estimée à environ 500 000 
mètres cubes. L'eau a été coupée dans 
toutes les localités situées entre les villes 
de Benghazi et d'Ajdabiya pour une 
période indéterminée. 
Selon le porte‐parole du projet, les 
équipes de maintenance ont toutefois 
réussi à contrôler la fuite.  La conduite 
d'eau d'Ajdabiya fait partie de la Grande 
rivière artificielle, un réseau de canalisa‐
tions et d'aqueducs souterrains qui ache‐
minent l'eau douce depuis d'anciennes 
nappes aquifères non renouvelables du 
Bassin de Nubie, dans le Sahara jusqu'à 
la côte libyenne.  Ce projet programmé 
sur 25 ans, fruit de la volonté d’autosuf‐
fisance alimentaire de l’ex‐dirigeant 
Mouammar Gaddafi, représente plus de 
la moitié du budget étatique. À terme, la 
Grande Rivière artificielle devrait per‐
mettre de transférer 6,5 millions de m3 
d’eau par jour, soit 2 milliards par an, 
pour un investissement global de près de 
30 milliards de dollars.   

Par Africanews 

UN ACCORD A ÉTÉ SIGNÉ ENTRE LES DEUX PAYS       

L'Arabie saoudite octroie 500 millions 
de dollars à la Tunisie en crise              

 
Endettée à environ 80% de son PIB, la Tunisie négocie depuis près de deux ans un nouveau crédit de près 
de 2 milliards de dollars du FMI.   

L'
Arabie saoudite va 
octroyer 500 millions 
de dollars en "prêt 

concessionnel et don" à la 
Tunisie, confrontée à une 
crise financière et une impas‐
se avec le Fonds monétaire 
international (FMI), a annon‐
cé jeudi dernier, un média 
d'Etat saoudien. Endettée à 
environ 80% de son PIB, la 
Tunisie négocie depuis près 
de deux ans un nouveau cré‐
dit de près de 2 milliards de 
dollars du FMI, mais les dis‐
cussions piétinent, le prési‐
dent tunisien Kais Saied reje‐
tant des réformes préconi‐
sées par l'organisation basée 
à Washington. Le ministre 
saoudien des Finances 
Mohammed al‐Jadaan et son 
homologue tunisienne Sihem 
Boughdiri "ont signé à Tunis 
un accord de prêt concession‐
nel d'un montant de 400 mil‐
lions de dollars américains", a 
annoncé l'agence de presse 
saoudienne officielle SPA. Les 
deux responsables ont égale‐
ment signé "un protocole d'ac‐
cord prévoyant l'octroi d'un 
don de 100 millions de dol‐

lars", a‐t‐elle ajouté.  Le 
ministre saoudien a insisté sur 
le "rôle pivot (de son pays) 
dans le soutien aux pays 
arabes et musulmans sur le 
plan du développement et de 
l'économie", selon SPA.   

Ryad avait déjà concédé un 
prêt de 500 millions de dollars 
à la Banque centrale de Tuni‐
sie en 2019, a précisé la même 
source. Ces dernières années, 
plusieurs pays du Golfe ont 
pris de plus en plus d'impor‐

tance en tant que créanciers 
internationaux, à l'image de 
la Chine et l'Inde. En janvier à 
Davos, M. Jadaan avait pour‐
tant prévenu que Ryad avait 
"changé sa façon d'aider" 
d'autres pays, et recherchait 
désormais en priorité son 
propre "intérêt", après avoir 
longtemps signé des chèques 
en blanc à des économies fra‐
giles. Au début du mois, les 
coffres de la banque d'Etat 
pakistanaise avaient été ren‐
forcés par des dépôts de 2 
milliards de dollars de l'Ara‐
bie saoudite et un milliard de 
dollars des Emirats arabes 
unis, juste avant que le FMI 
n'approuve une aide à Isla‐
mabad d'une valeur de 3 mil‐
liards de dollars.  Alors qu'el‐
le se relevait à peine de la 
pandémie de Covid‐19, la 
Tunisie a subi un nouveau 
choc avec le conflit russo‐
ukrainien, qui a fait flamber 
les prix des céréales et du 
pétrole qu'elle importe mas‐
sivement.   Par Agence   

MISE EN VALEUR DU FLEUVE SÉNÉGAL    

La Guinée suspend sa participation à l'OMVS   
La  Guinée a annoncé la suspension de sa 

participation à l'Organisation pour la mise 
en valeur du fleuve Sénégal (OMVS), formée 
de quatre pays d'Afrique de l'Ouest que tra‐

verse le cours d'eau, qui "ne prend pas en 
compte ses intérêts stratégiques".  L'OMVS, 
créée en 1972, est formée de la Guinée, du 
Sénégal, du Mali et de la Mauritanie. Elle a 
depuis sa création mis en œuvre plusieurs 
projets hydro‐agricoles et électriques dans 

ses pays membres ayant en partage le fleuve 
Sénégal, qui prend sa source en territoire 

guinéen.  Dans un communiqué rendu public 
Conakry "décide, à compter du 18 juillet 

2023, de suspendre sa participation à 
l'OMVS", après une conférence des chefs 

d'État et de gouvernement "tenue en virtuel" 
le même jour.  La Guinée déplore "le retard 

considérable dans le financement du barrage 
hydro‐électrique de Koukoutamba, dans la 
sous‐préfecture de Tougué, région de Labé" 

(nord). Elle note aussi "sa sous‐représentati‐
vité au sein des instances de décision de 

l'OMVS" dont le siège est à Dakar. Conakry 
affirme avoir été "en première ligne dans la 
création et la défense de plusieurs organisa‐
tions régionales" depuis son indépendance 
de la France en 1958. En conséquence, "elle 
tient à être respectée dans les organisations 
auxquelles elle appartient", poursuit le com‐
muniqué. La Guinée est devenue le quatriè‐

me pays membre de l'OMVS quand elle a 
rejoint en 2006 l'organisation qui était for‐
mée à sa création du Sénégal, de la Maurita‐

nie et du Mali.   
Par Africanews   

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE    

Le Nigeria en quête d'autosuffisance en blé        
Les céréales produites localement font 
recette au Nigeria. Mais la plus grande 
économie doit encore se contenter des 
importations. L'autosuffisance en la 
matière piétine. "Nous ne recevons pas 
assez de céréales étrangères. Celles culti‐
vées localement sont facilement acces‐
sibles. Nous en utilisons beaucoup car 
elles contiennent beaucoup plus d'ami‐
don que les céréales étrangères.", 
explique Muhammed Abubakar, vendeur 
de blé.  Si l’Ukraine a envisagé un plan 
d’approvisionnement du pays en blé bon 
marché, le retrait de la Russie de l’initia‐
tive céréalière entrave la démarche.  "Je 
pense que le conflit Russo‐ukrainien  
obligera les pays à déclarer l'état d'ur‐
gence alimentaire, car le blé est la princi‐
pale matière première pour de nom‐
breux aliments de base, dans de nom‐
breux pays du monde, et vous pouvez 
voir le niveau de l'inflation alimentaire 
au niveau mondial. Vous pouvez voir les 
tensions sociales que ce provoque. Vous 

pouvez voir les protestations, tout cela à 
cause du coût de la nourriture", a décla‐
ré Muda Yusuf, directeur du Centre pour 
la promotion des entreprises privées.  
Autre facteur qui plombe la culture du 
blé au Nigeria, l’insécurité dans le nord, 
principal bassin de production. "La pre‐
mière chose à faire est de s'attaquer au 
problème de l'insécurité, car sans sécuri‐

té, il n'y a pas grand‐chose à faire en 
matière de production alimentaire, car le 
segment le plus vulnérable de la société 
qui a été touché par cette insécurité est 
celui des agriculteurs, c'est une première 
chose. Deuxièmement, en ce qui concer‐
ne spécifiquement le blé, en raison des 
conditions climatiques, parce que le blé 
est en grande partie une culture tempé‐

rée, nous sommes sous les tropiques, 
nous avons donc besoin du type de semis 
qui peut s’adapter à nos propres condi‐
tions climatiques", explique Muda Yusuf. 
La faible production locale ne permet‐
tant pas de combler les pertes liées au 
conflit russo‐ukrainien, le Nigeria 
connait une hausse des prix des denrées 
alimentaires.  Par Africanews   

CAMEROUN 

87 nouveaux cas de choléra, dont trois décès, en dix jours     
Le Cameroun a enregistré 87 nouveaux 
cas de choléra, dont trois décès, entre le 
30 juin et le 9 juillet, selon un rapport 
dévoilé lundi par le ministère de la 
Santé publique. Il a précisé que 79 cas, 
dont un décès, avaient été relevés dans 
la région du Centre, suivie par la région 
du Littoral avec cinq cas dont un décès 
et la région du Sud avec trois cas dont 

un décès. Depuis la fin 2021, des vagues 
épidémiques de choléra ont fait 463 
morts avec 19.386 cas notifiés dans ce 
pays d'Afrique centrale en date du 9 
juillet, pour un taux de létalité de 2,4%, 
d'après le rapport de situation de la ges‐
tion du choléra. Les régions du Centre 
(4.782 cas cumulés), du Littoral (7.501 
cas cumulés) et du Sud‐Ouest (6.029 cas 

cumulés) sont les trois les plus touchées 
depuis le début de l'épidémie. Avec des 
symptômes tels qu'une diarrhée et des 
vomissements récurrents, le choléra est 
une infection intestinale aiguë due à 
l'ingestion d'eau ou d'aliments contami‐
nés par le bacille vibrio cholerae, haute‐
ment contagieux et mortel.   

Par Agence de presse Xinhua 



ÉCONOMIE
11

L’EXPRESS  603 - LUNDI 24 JUILLET 2023 SPORTSPORTS
ATHLÉTISME 

 Convention de partenariat entre  
la FAA et son homologue française 

La Fédération algérienne 
d'athlétisme a annoncé 
samedi avoir signé dernière‐
ment une convention de par‐
tenariat avec son homologue 
française dans la perspective 
de développer la discipline 
et soutenir la formation des 
officiels algériens, rapporte 

l’APS. La convention a été 
signée en marge du meeting 
d'athlétisme de Marseille, 
entre le président de la Fédé‐
ration algérienne Yacine 
Louaïl et son homologue 
français, André Giraud. Le 
président de la FAA a profité 
de l'occasion pour signer un 

second accord de partena‐
riat, avec la préfecture de 
Marseille, portant sur l'ac‐
cueil des athlètes algériens 
et leur hébergement pen‐
dant les stages de prépara‐
tion qui auront lieu en Fran‐
ce. "Ces deux conventions 
seront d'un grand apport 

pour nos athlètes car suscep‐
tibles d'améliorer sensible‐
ment leurs conditions de 
préparation en prévision des 
importantes échéances 
internationales à venir, dont 
les Jeux olympiques de paris, 
a ajouté la FAA dans un com‐
muniqué. R.S.

TENNIS/CHAMPIONNAT D'AFRIQUE U16 "ÉQUIPES": 

L’ Algérie se qualifie  
pour la Coupe du monde  

‐La sélection algérienne de ten‐
nis des U16 (filles) a dominé 
vendredi celle du Maroc (3‐0) 
lors de la quatrième journée du 
Championnat d’Afrique ''par 
équipes'' de la catégorie (Caire 
‐ Egypte), validant ainsi son 
billet pour la Coupe du monde 
2023.Le premier match de 
cette rencontre a opposé l'Al‐
gérienne Wissal Boudjemaoui à 
Kenza El Akili. La native d'Oran 
a concédé le premier set 4‐6, 
avant de se ressaisir et rendre 
les pendules à l'heure (6‐3) au 
deuxième set. Dans le troisième 
set, décisif pour départager les 
deux joueuses, le dernier mot 
est revenu à l'Algérienne (6‐2), 
offrant à l'Algérie un avantage 
précieux. 
Par la suite, sa compatriote 
Maria Badache a plié son match 
rapidement en dominant la 
Marocaine Sofia Hadab en deux 
sets (6‐1, 6‐1). En double, la 
paire algérienne Badache‐
Boudjemaoui s'est imposée 
contre le duo Hadab‐Burillo 
Berezak (6‐1, 6‐0).l s'agit de la 
troisième victoire de suite des 
Algériennes après celles enre‐
gistrées mardi contre la Tuni‐
sie (3‐0) et jeudi contre le 

Ghana (3‐0). Les Algériennes 
étaient exemptées de la deuxiè‐
me journée mercredi. Trois vic‐
toires, synonyme de qualifica‐
tion de l'Algérie pour la Coupe 
du monde (Billie Jean King 
juniors, NDLR), prévue pro‐
chainement en Espagne. L'Algé‐
rie rejoint ainsi l'Egypte, qui a 
validé à son tour, son billet, 
grâce à sa victoire contre la 
Tunisie (3‐0). 
Pour le compte de la cinquième 
et dernière journée prévue 
samedi, la sélection algérienne 
défiera l'Egypte, pays hôte de la 
compétition, avec l'objectif de 
décrocher la première place. 
Chez les garçons, le parcours 
n'a pas été le même, car les 

Algériens ont enregistré un 
seul succès face au Nigéria 2‐1, 
contre trois défaites face à la 
Tunisie 0‐3, le Maroc 0‐3 et 
l'Egypte 0‐3, ratant ainsi le 
billet de qualification à la 
Coupe du monde des garçons 
(Davis Cup juniors, NDLR). 
Pour rappel, l'équipe algérien‐
ne des garçons est présente 
avec Arris Bahloul, Kamyl Che‐
boub et Wassim Benguergoura. 
Celle des filles est composée de 
Maria Badache, Wissal Boudje‐
maoui et Melissa Rym Benamar 
Kerfah. En terre égyptienne, les 
Algériens sont encadrés par les 
entraîneurs Ahmed Ouadane et 
Djilali Laslah.  

APS

CHAMPIONNAT 
NATIONAL D’AVIRON:  
LE SPORT NAUTIQUE 
D'ALGER 
CHAMPION 
D’ALGÉRIE 
 Le Club d'aviron Sport 
Nautique d'Alger (SNA) 
est sacré champion d'Al‐
gérie (Toutes catégories) 
pour la saison 2022‐2023, 
après avoir dominé la 
majorité des épreuves dis‐
putées les 20‐21 juillet 
courant, au barrage de 
Kissir, dans la wilaya de 
Jijel (Est).Plus de 150 
rameurs, dont une cin‐
quantaine de dames, 
représentant douze (12) 
clubs, ont participé aux 
différentes épreuves, pro‐
grammées dans diffé‐
rentes catégories d'âge.Au 
palmarès de la compéti‐
tion, le Sport Nautique 
d'Alger succède au Club 
Sportif Universitaire 
d'Oran (CSUO), sacré 
champion d'Algérie lors 
de la saison 2021‐2022. 
Parmi les clubs engagés 
dans cette édition 2023 
du Championnat national 
d'aviron, et outre le SNA 
et le CSUO, il y avait égale‐
ment l'IRCA, le JAACK, le 
SCC, l'Hippone, l'AO, l'EM, 
l' CNA et le SNAD.  

APS

COUPE D’ALGÉRIE CYCLISME 
BENJAMINS-ÉCOLES:  
BELABBES MARIA ET FOURAT 
KADAOUI SACRÉS 
Les cyclistes Belabbes Maria du TC Rouiba 
(filles) et Fourat Kadaoui du vélo club de 
Koléa (garçons) ont remporté la coupe 
d'Algérie de course en ligne benjamins, 
disputée samedi à Saïda. Belabbes Maria a 
remporté la course devant sa coéquipière 
Oufella Amina, alors que Berkat Nourhane 
de la protection civile de Saïda a complété 
le podium.Chez les garçons, Fourat Kadaoui 
du vélo club de Koléa s'est imposé devant 
Saïd Djihad Akroumet, sociétaire de l’IRB El 
Kentara, et Adem Bouaicha de l'Olympique 
cyclisme de Bejaia. Chez les écoles, la palme 
est revenue à Zirari Thiziri de l’Olympique 
cyclisme de Bejaia (filles) et Benabed 
Seifeddine de l’école de cyclisme de Saïda 
(garçons).Cette course sur route en ligne 
individuelle a enregistré la participation de 
85 coureurs benjamins et 70 coureurs des 
écoles, disputée sur un circuit fermé de 3,7 
km, entre la cité En‐Nasr et la commune de 
Rabahia, en deux boucles pour les écoles et 
trois boucles pour les benjamins. Dans 
l'épreuve du championnat d’Algérie du 
brevet cycliste benjamins, filles et garçons, 
dédiée à la maîtrise du vélo à travers dix 
ateliers, disputée samedi matin au niveau 
du parking du stade "Saïd Amara" de Saïda, 
la plus haute marche du podium est 
revenue à Dahmani Khadidja de l’ES Jijel 
(filles) et Mohamed Rami Djalleb de l’IRB El 
Kentara. Pour rappel, les titres du 
championnat d’Algérie du brevet cycliste 
catégorie écoles, disputé vendredi, ont été 
remportés par Othmane Amira (TC Rouiba) 
et Fekiri Moncef (l’USF Blida). Cette 
compétition de la petite reine de deux jours, 
organisée par la ligue de cyclisme de Saïda, 
en collaboration avec la Fédération 
algérienne de la discipline, dédié au 
mémorial du défunt "Bouafia Abdelkrim", 
ex‐président de la ligue cyclisme de Saïda et 
membre fédéral, a regroupé plus de 200 
jeunes cyclistes, qui se sont qualifiés des 
phases régionales. APS 
 
SPORTS DE COMBAT 
FESTIVAL DE MUAY-THAI  À EL 
TARF 
Plus de 40 athlètes (garçons et filles) pren‐
nent part depuis jeudi soir, au Festival 
national de muay‐thaï (boxe thaïlandaise) à 
la Place de l’indépendance de la ville d’El 
Tarf. Cette manifestation sportive qui se 
poursuivra jusqu’à la semaine prochaine 
réunit des athlètes de sept wilayas, de la 
catégorie mouche (‐ 51 kg) jusqu’à la caté‐
gorie mi‐moyen (‐ 71 kg), en passant par la 
catégorie coq (53, 61, 66 kg). Le président 
du club Sharingan 2 d’El Tarf, Okba Boua‐
ziz, organisateur du festival, a déclaré, en 
marge de l’ouverture de cet événement 
organisée en coordination avec la direction 
de la jeunesse et des sports, que l’objectif 
est de "promouvoir cette discipline en Algé‐
rie". Les organisateurs ambitionnent égale‐
ment de "donner une impulsion à la boxe 
thaïlandaise et de former de jeunes athlètes 
dans une wilaya où ce sport connaît un 
développement remarquable", a ajouté 
Bouaziz, soulignant qu’il est également 
question "d’offrir l’occasion aux athlètes 
des différentes ligues de se familiariser 
davantage avec ce sport exigeant". Cette 
compétition qui donnera lieu à 20 combats 
professionnels, servira de préparation en 
prévision du prochain festival international 
de cette discipline sportive, prévu avant la 
fin de cette année avec la participation de 
milliers d’athlètes des cinq continents. Pour 
sa part, le responsable de la formation au 
niveau du même club, Seïf‐Eddine Madaci, a 
souligné que ce festival "devrait permettre 
de découvrir de jeunes talents dans cette 
discipline du muay‐thaï dans laquelle le 
club aspire à devenir professionnel". Le 
muay‐thaï, appelé aussi boxe thaïlandaise 
ou, plus simplement, boxe thaï, est un sport 
de combat poings et pieds nus surnommé 
aussi "l’art des huit membres" par rapport 
aux huit parties utilisées des bras et des 
jambes (poings, coudes, genoux et pieds). 

APS 

 
Cet accord 
permettra le 
développement de 
la discipline et la 
formation des 
officiels. Un 
second accord a 
été signé avec la 
préfecture de 
Marseille pour 
l’accueil des 
athlètes algériens 
et leur 
hébergement 
pendant les stages 
de préparation en 
France.
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L
e public présent à l’hémicycle du 
Théâtre de Verdure El Hadi‐Flici à 
Alger, venu nombreux, a réservé un 

accueil triomphal à son idole, qui a mar‐
qué son retour sur scène à travers une 
prestation de haute facture durant 
laquelle il a brillamment interprété une 
quinzaine de pièces qu’il a lui‐même 
écrites et composées. 
Soutenu par un orchestre, l’artiste a étalé 
avec une voix présente et étoffée des 
pièces issues des albums, "Lalla Mira" 
(2013), "Nomade" (2016) et de diffé‐
rents singles qui ont, depuis, marqué sa 
carrière solo. 
Dans une atmosphère festive, le public a 
cédé au déhanchement dès la première 
chanson, reprenant tous les refrains avec 
le chanteur qui a fait part de ses "remer‐
ciements et son bonheur de le retrouver 
et chanter pour lui". 
Durant près de deux heures de temps, 
Chemsou Freeklane a galvanisé le public, 
descendu sur la piste pour danser sur 
entre autres titres, "Ha lalla haylali", 
"Twahach’tek ya lem’wima", "Bent 
Es’Soltane", "Moujat el babor" (géné‐
rique du feuilleton "Ahwal Enness", sai‐
son 1 Ramadhan 2020), "El Kahlaoui", 
"Rohi rohi ya denya", "Goulili aâlach", 
"Tony Montana", "Malak", et la reprise du 
groupe ONB, "Bab ahdid". 
Le concert s’est déroulé sous un éclaira‐
ge vif de grands soirs, soumis aux 
nuances multicolores des filtres de géla‐
tines et les ambiances lumineuses et 
décoratives, créées par les différentes 
projections sur grands écrans, d’orne‐
ments en images et en vidéos, ainsi que 
le son lourd des instruments confiés aux 
bons soins d’une équipe de techniciens 
professionnels. Au moment d’entonner, 
dans la douceur de ses sonorités, la 

chanson, "Malak", générique du feuille‐
ton "H’dech, h’dech" (11/11), diffusé à la 
télévision nationale durant le mois de 
Ramadhan 2023, Chemsou Freeklane, 
dont le génie créatif de cette pièce lui 
revient, a révélé au public, la grande sur‐
prise qu’il lui avait réservée, en invitant 
sur scène les comédiens, Aziz Boukrouni 
et Mohamed Frimahdi, distribués dans 

ce feuilleton par le réalisateur Oussama 
Kobbi, que les spectateurs ont également 
applaudi. 
Le public qui a savouré tous les moments 
de ce concert, organisé par l'Etablisse‐
ment Arts et Culture, a longtemps 
applaudi Chemsou Freeklane et ses 
musiciens, qui ont choisi de clore cette 
belle soirée avec la pièce "Bab hdid" du 

célèbre groupe "ONB". "Un très beau 
concert avec un grand artiste que nous 
souhaitons voir plus souvent sur scène", 
a déclaré un groupe de spectatrices. 
L’artiste jouit d’une créativité prolifique 
qui touche à plusieurs styles, chaabi, raï, 
diwan, pop, rythmes africains et 
musiques du monde,notamment. 

APS

Evocation de "Mezghenna" à Alger 

Le conte et la poésie, sous forme de 
chants et sens  à l’évocation de Mez‐
ghenna (« Moughanna wa maâna fi el 
hadith âan Mezghenna ») en fusion des 
genres,  se sont donné rendez‐vous 
samedi,  à l’Opéra d’Alger, avec les 
Orchestres symphonique et andalou, 
ainsi qu’avec le Ballet de cette grande 
institution culturelle. Le conte, alterné 
par les interprétations des cantatrices 
aux voix suaves, Manel Gherbi, Lamia 
Madini et Esma Alla, ainsi que par celle 
du ténor Karim Boughazi, déroulé en 
épisodes, racontait l’histoire de «Lalla‐
houm», fille d’un riche commerçant, 
notable de la ville, qui, à travers la 
fenêtre de sa chambre, voit arriver par  
la mer, un jeune marin qu’elle n’avait 
jusque‐là jamais vu. Ce concert multidis‐

ciplinaire, organisé à l’Opéra d’Alger 
Boualem Bessaïh, à l’occasion du 61e 
anniversaire du recouvrement de la sou‐
veraineté nationale, s’est déroulé sous la 
direction artistique de Fatma‐Zahra 
Senouci‐Namous (également directrice 
de cet emblémentique édifice), dédié 
essentiellement aux Arts de la scène.   
En effet, Lotfi Saïdi et Naguib Kateb, les 
deux chefs d’orchestres, symphonique 
et andalou, qu’ils ont majestueusement 
dirigés, ont déroulé une suite de pièces 
du riche répertoire de la musique anda‐
louse, traitant la thématique de la ville 
de Mezghanna. 
Par ailleurs, la grâce du mouvement et la 
beauté du geste ont, également,  évoqué 
cette ville millénaire dans des chorégra‐
phies hautement esthétiques, véhiculant 

l’esprit de la tradition ancestrale, 
signées Nourredine Keddour, ainsi que 
par la parole ciselée du conte et de la 
poésie exprimée par la conteuse Sihem 
Kennouche et le poète Abdelmoumen 
Haoua. Le conte, alterné par les inter‐
prétations des cantatrices aux voix 
suaves, Manel Gherbi, Lamia Madini et 
Esma Alla, ainsi que par celle du ténor 
Karim Boughazi, déroulé en épisodes, 
racontait l’histoire de «Lallahoum», fille 
d’un riche commerçant, notable de la 
ville, qui, à travers la fenêtre de sa 
chambre, voit arriver par  la mer, un 
jeune marin qu’elle n’avait jusque‐là 
jamais vu. De l’autre côté, Sid Ahmed, un 
marin pêcheur, vivant modestement et 
qui, sans rien préméditer, amarrait son 
embarcation face à la fenêtre de la 
chambre de celle qui allait vivre avec lui, 
non sans qu’ils n’aient eu à surmonter 
les humeurs défavorables à leur union 
de leurs entourages respectifs. 
Après "Touchia Noubet Soltane", Karim 
Boughazi et sa voix de ténor, et les can‐
tatrices se sont plusieurs fois succédé ‐ 
les sopranes changeant de robes à 
chaque nouvelle apparition ‐ pour mar‐
quer de leurs interprétations (qui ont 
enchanté l’assistance) ’évolution de la 
romance entre "Lallahoum" et "Sid 
Ahmed". 
Ainsi, Lamia Madini a entonné, entre 
autres pièces, "Istikhbar araq", "Acharet 
bi tarfi el ayni", "N’çraf araq Saraka 
‘L’ghosno" et "Kadiria Djarka Chahr Laâ‐
wachir", alors que Manel Gherbi a, quant 

à elle, chanté les pièces, "Kadiria Zidène, 
Zahra maqi m’nez’har", "pièce de la 
nouba H’çin", "Derdj, Mali Hayem" et 
"Kh’las, Mahla el âchiya". Esma Alla a, de 
son côté, enchanté le public nombreux 
avec, notamment, "B’taihi H’çin, Ya âchi‐
qin baâd el habib", "Ayni ch’ket mâa 
qalbi" et "Kadiria Moual, Idha hayedj’ni 
gharamek", et enfin, Karim Boughazi 
avec "M’seddar H’çin, Tahia bikoum", 
"Kadiria Araq, Mahla woussoulek wa 
melkaq". Par la suite, les deux 
orchestres, totalisant plus d’une soixan‐
taine d’instrumentistes et dans une scé‐
nographie créée par Youcef Abdi, ont 
occupé le fond de la scène, laissant la 
partie avant aux ballerines et aux dan‐
seurs du Ballet de l’Opéra d’Alger ‐ qui 
se sont investis en solo et en duo ‐ for‐
mant ainsi, de belles figures de symétrie, 
sous un éclairage feutré ou vif qui a créé 
des atmosphères de grands soirs. 
Enfin, la fusion musicale de l’orchestre 
symphonique, avec celui de musique 
andalouse, a été des plus concluantes, 
car donnant une assise harmonique aux 
belles variations modales du patrimoine 
andalou, montées sur des cadences ryth‐
miques irrégulières qui caractérisent 
cette musique savante. 
Le public a apprécié, à sa juste valeur, 
cette magnifique prestation pendant 
110 mns et a ainsi, applaudi longuement 
cette belle fusion des genres, inédite, et 
les artistes qui l’ont brillamment condui‐
te. 

C. K.

Le chanteur Chemsou Freeklane 
galvanise le public algérois

Le chanteur de variétés algériennes Chemsou Freeklane a célébré, vendredi soir à Alger, ses dix années de carrière, devant un public venu en 
nombre apprécier un florilège de pièces, entre anciennes et nouvelles, et rendre ainsi hommage à l'auteur, compositeur et interprète.
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Annonce d’ttibution 
provisoire

Félicitations 
MELISSA 

BOUAHMED 
 Tu as réussi brillamment 
ton baccalauréat en cette 

année 2023.  
Ton père, ta mère, ton frère 
Menad et ta soeur Mounia 

ainsi que le petit Aylane sont 
fiers de ta réussite et te 

souhaitent le meilleur dans 
ton parcours estudiantin et 

dans tes projets futurs.
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SELON UN NOUVEAU RAPPORT DE L’ONU   

165 millions de nouveaux pauvres 
dans le monde en trois années          

de crises               
 
L'ONU appelle à une « pause » des remboursements des dettes des pays en développement afin d'inverser la 
tendance...   

L
es récentes crises, celle du Covid et 
l'envolée du coût de la vie, ont entraî‐
né 165 millions de personnes dans la 

pauvreté depuis 2020, selon l'ONU, qui 
appelle à une « pause » des rembourse‐
ments des dettes des pays en développe‐
ment afin d'inverser la tendance. Entre 
2020 et fin 2023, selon les projections du 
Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD), 90 millions de 
personnes seront tombées sous la ligne de 

pauvreté de 3,65 dollars par jour et 75 mil‐
lions de personnes dans l'extrême pauvre‐
té (moins de 2,15 dollars par jour). Soit 
165 millions de personnes qui sont vic‐
times de la crise sanitaire et de l'envolée 
des prix. « Les pays qui ont pu investir 
dans des mesures de protection ces trois 
dernières années ont empêché un certain 
nombre de personnes de tomber dans la 
pauvreté », a commenté le patron du 
PNUD dans un communiqué. Mais « dans 
les pays très endettés, il y a une corréla‐
tion entre haut niveau de dette, dépenses 
sociales insuffisantes et une hausse alar‐
mante des taux de pauvreté », a‐t‐il insisté. 
Selon un autre rapport de l'ONU publié la 
semaine dernière, quelque 3,3 milliards de 
personnes, soit près de la moitié de l'hu‐
manité, vivent dans des pays qui dépen‐
sent plus en paiement des intérêts de la 
dette que pour l'éducation ou la santé. Et 
les pays en développement, malgré un 
niveau de dette plus faible ‐ mais qui gros‐
sit plus rapidement ‐  paient davantage 
d'intérêts, en raison notamment de taux 

plus élevés Ainsi 52 pays, soit près de 40% 
du monde en développement, « ont d'im‐
portants problèmes de dette », a noté 
Antonio Guterres, secrétaire général de 
l'ONU, qui réclame sans cesse une réforme 
des institutions financières internatio‐
nales.  Dans ces conditions, le PNUD appel‐
le à une « pause » pour rediriger le rem‐
boursement des dettes vers le finance‐
ment de mesures sociales destinées à 
contrer les effets des chocs économiques, 
estimant que la « solution n'est pas hors de 
portée pour le système multilatéral ». 
Ainsi, selon les calculs du rapport, pour 
sortir ces 165 millions de nouveaux 
pauvres de la pauvreté, cela coûterait par 
an environ 14 milliards de dollars, soit 
environ 0,009% du PIB mondial en 2022 
et moins de 4% du service de la dette des 
pays en développement.  Si on ajoute les 
pertes de revenus des personnes déjà sous 
le seuil de pauvreté avant les récents 
chocs, le coût d'atténuation atteindrait 
107 milliards (0,065% du PIB, environ un 
quart du service de la dette).  « Il y a un 
coût humain de l'inaction concernant la 
restructuration de la dette souveraine des 
pays en développement », a relevé  le rap‐
port du PNUD, ajoutant que  « nous avons 
besoin de nouveaux mécanismes pour 
anticiper et absorber les chocs et pour que 
l'architecture financière fonctionne pour 
les plus vulnérables ». Ainsi, les pays 
créanciers de la Zambie se sont mis d'ac‐
cord fin juin pour restructurer une partie 
de sa dette, une annonce symbolique car 
ce pays avait été le premier en Afrique à 
faire défaut après l'éclatement de la pan‐
démie et comptait la Chine parmi ses prin‐
cipaux créanciers.   

Par La Tribune   

GRÈCE : 

«La plus grande 
opération 

d’évacuation jamais 
effectuée » dans le 
pays a eu lieu sur 

l’île de Rhodes         
 
Les secours ont mené « la plus grande 
opération d’évacuation jamais effec‐
tuée en Grèce » sur l’île de Rhodes, où 
un violent incendie fait rage pour la 
sixième journée d’affilée, ce 
dimanche 23 juillet, a déclaré la 
porte‐parole de la police. « Tout s’est 
bien passé. Tout le monde, surtout les 
touristes, appliquait ce que nous 
avions ordonné », a souligné Konstan‐
tia Dimoglidou. 
Quelque 30 000 personnes ont dû 
quitter samedi leurs lieux de vie res‐
pectifs – habitations ou hôtels – en 
raison du feu qui fait rage dans l’est 
de cette île de l’archipel du Dodécanè‐
se où la saison touristique bat son 
plein.  
Selon la police, citée par l’agence de 
presse grecque ANA, environ 19 000 
personnes ont été évacuées à titre 
préventif – 16 000 par voie terrestre, 
3 000 par la mer. Douze localités ont 
été évacuées, dont Lindos, l’une des 
principales attractions touristiques 
de l’île avec son acropole perchée au 
sommet d’une colline.  

Par Le Monde et Agence  

AFRIQUE DU SUD     

Poutine ne se rendra 
pas au Sommet des BRICS    

Le président russe Vladimir Poutine ne 
participera pas au sommet des BRICS 
prévu le mois prochain à Johannesburg, 
vient de confirmer le président sud‐afri‐
cain, dans un communiqué.  "D'un com‐
mun accord, le président de la Fédéra‐
tion de Russie, Vladimir Poutine, n'as‐
sistera pas au sommet, mais la Fédéra‐
tion de Russie sera représentée par son 
ministre des Affaires étrangères, M.Ser‐
gueï Lavrov", peut‐on lire dans un com‐
muniqué émanant du bureau du prési‐
dent Cyril Ramaphosa. En mars dernier, 
la Cour pénale internationale (CPI) a 
émis un mandat d'arrêt à l'encontre de 
Vladimir Poutine, qui devait assister au 
sommet des BRICS les 22 et 23 août. Les 
BRICS sont un bloc d'économies émer‐
gentes, dont le nom provient des pre‐
mières lettres des pays suivants : Brésil, 
Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud. 
Tous les dirigeants de ces pays, à l'ex‐
ception de celui de la Russie, seront pré‐
sents à ce sommet.  L'Afrique du Sud a 
fait l'objet de pressions de la part de 
l'opposition pour que Vladimir Poutine 
soit mis en état d'arrestation s'il mettait 
les pieds dans le pays. Dernièrement, 

Cyril Ramaphosa a déclaré à un tribunal 
que l'arrestation de Vladimir Poutine, 
s'il se rendait dans le pays à l'occasion 
du sommet, reviendrait à déclarer la 
guerre à la Russie.   

 Par Agence Anadolu 

A CAUSE D'UNE FAUTE DE FRAPPE 

Des millions d'échanges militaires américains ont été envoyés... au Mali !      
Une erreur dans une adresse 
mail et voilà que des millions de 
documents militaires améri‐
cains sont acheminés vers le 
Mali au lieu d'être envoyés vers 
les entités militaires améri‐
caines concernées, rapporte le 
Financial Times. Les étourdis 
ont tapé ".ml" au lieu de ".mil", 
commune à toutes les adresses 
électroniques militaires améri‐
caines. Les premières erreurs 

ont été notifiées il y a près de 
10 ans. Une grande partie de 
ces courriels contiennent des 
données très sensibles sur le 
personnel militaire américain. 
Dans le détail, certains mes‐
sages envoyés concernent des 
données médicales, des infor‐
mations sur les documents 
d'identité comme des numéros 
de passeport envoyés par 
l'agence spéciale du départe‐

ment d'État, des listes du per‐
sonnel dans les bases, des rap‐
ports d'inspection, des contrats 
avec des sous‐traitants, ou 
encore des dossiers fiscaux et 
financiers. Un email mal envoyé 
cette année détaillait l'itinérai‐
re de voyage de James McCon‐
ville, chef d'état‐major de l'ar‐
mée américaine, et de sa délé‐
gation pour une visite en Indo‐
nésie qui a eu lieu au mois de 

mai. Autre exemple, encore plus 
sensible. Un agent du FBI a acci‐
dentellement envoyé six mails 
au Mali à cause d’une faute de 
frappe. L'un comprenait une 
lettre diplomatique turque 
adressée au département d'État 
américain concernant d'éven‐
tuelles opérations du parti mili‐
tant des travailleurs du Kurdis‐
tan (PKK). Il a également trans‐
mis une série de notes sur le 

terrorisme intérieur américain. 
L'erreur de frappe dans les 
courriels a été identifiée pour la 
première fois il y a dix ans par 
Johannes Zuurbier, un entre‐
preneur néerlandais qui dispo‐
se d'un contrat pour gérer le 
domaine du réseau national 
malien. Il détient près de 
117.000 mails mal acheminés 
dont 1000 à la seule date du 12 
juillet.  Par Agence   

SELON LE FMI    

La sortie de la Russie de l'accord sur les céréales ukrainiennes 
risque d'aggraver l'inflation alimentaire mondiale  

Le Fonds monétaire international (FMI) 
a déclaré mercredi que la sortie de la 
Russie de l’accord autorisant les expor‐
tations ukrainiennes via la mer Noire 
menaçait d'accroître l'insécurité ali‐
mentaire mondiale et pourrait faire 
grimper les prix des denrées alimen‐
taires, en particulier dans les pays à 
faible revenu. Un porte‐parole du FMI a 
déclaré que le prêteur mondial conti‐
nuerait à suivre attentivement les déve‐
loppements en cours dans la région et 

leur impact sur l'insécurité alimentaire 
mondiale. "L'interruption de l'initiative 
a des répercussions sur l'approvision‐
nement alimentaire des pays qui dépen‐
dent fortement des expéditions en pro‐
venance d'Ukraine, en particulier en 
Afrique du Nord, au Moyen‐Orient et en 
Asie du Sud", a déclaré le Fonds. "Elle 
détériore les perspectives de sécurité 
alimentaire et risque d'aggraver l'infla‐
tion alimentaire mondiale, en particu‐
lier pour les pays à faible revenu.  Le 

FMI a déclaré que l'accord de la mer 
Noire avait contribué à faciliter les 
exportations de denrées alimentaires, 
de céréales et d'engrais de l'Ukraine 
vers le reste du monde. Avec l'annula‐
tion des interdictions d'exportation et 
une production alimentaire plus élevée 
que prévu dans les principaux pays 
exportateurs, l'accord a contribué à 
atténuer les pressions sur les prix inter‐
nationaux des denrées alimentaires, a 
noté le porte‐parole.  Par Agence
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P E C U N I A I R E E P Y T O E R E T S
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R I E A L E R C G I X I N O O O T E E R
E S S D U C H E I E R T L O T A N E T E
E T O R I O U N T R E I N E B N R N S E
P C S I Y R I L O U H D D E E N E D O M
Y R E S L E D N T L R R I I M O S R P Y
T R R A B I A M U O O F L U I T U B T N
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C P R O G R A M M E B R I N D I L L E P
S U B A L T E R N E E P U O L E D A U G

E N  1 0  L E T T R E S  :  
Capitale de la Slovaquie

ALBATROS

ARRONDI

BISMUTH

BLOCUS

BONBON

BRINDILLE

BROCOLI

CALCUL

CARYOTYPE

CHAIR

CHOYER

CONDUITE

CONFISEUR

DALLAS

DÉTOUR

DISTRICT

DUBLIN

ECOSSAIS

ENJOINDRE

ENVIE

EPHÉMÉRIDE

FATALISME

FLORIN

FOIREUX

FRAISAGE

FROTTOIR

GÂCHIS

GUADELOUPE

JOUFFLU

LOUXOR

MINARET

OISIVETÉ

PALOURDE

PATIENT

PATRONYME

POSTE

PÉCUNIAIRE

PESTIFÉRÉ

PINSON

PROGRAMME

RABAIS

RARETÉ

RICOCHET

SAHÉLIENNE

SAHRAOUI

SKATEBOARD

SPÉCIMEN

STÉRÉOTYPE

SUBALTERNE

TARTAN

TORÉADOR

TRÉSOR

USTENSILE

HORIZONTALEMENT
REZDECHAUSSEE - FEINTER - PAON - GIRO -
SPRINT - NOTEES - LIS - MI - ILLEGITIME -
TREILLIS - SAS - AIE - MES - SOS - OPTES -
BETAIL - ANARS - CREANT - RA - DRUS - TAS
- ANTITOUT - TELE - AIT - REER - SIC - UR -
REEL - OC - ET - GRISE - PUIS - DUOS -
SPASMES -  EDEN - ARSENIC - ARA - ENNUI -
TRI.

VERTICALEMENT
DEFINITION - NARGUER - ZERO - REPARTI -
RODA - IDIOTIE - TRAITRISE - EN - ELIMES -
ES - NE - ACTUELLES - DOREES - HE - SELS -
CRUEL - PAN - PARS - GI - BRUTE - PARU -
PLISSEES - ROUSSI - ESPRIT - OTA - CIME -
SAISISSANTES - SENT - NEON - MA - ITALIE -
SIR - ENTRESOL - SECTE - CI.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

Horizontalement
1- DOYENNETE. 2- ETETE - LUTE. 3- TINAMOU -
OS. 4- ET - MORDONS. 5- CELE - NEP. 
6- ANGE - API. 7- IMITA - BRAS. 8- VIN - IULES. 
9- EREINTE - SU. 10- SERRE - TRES.

Verticalement
1- DETECTIVES. 2- OTITE - MIRE. 
3- YEN - LAINER. 4- ETAMENT - IR. 
5- NEMO - GAINE. 6- ORNE - UT. 7- ELUDE - 
BLET. 8- TU - OPERE. 9- ETON - PASSE. 
10- ESSAIS - US.

BIFFE-TOUT : YELLOWSTONE

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Horizontalement
1-  Règles de cérémonies. 2- Temps indiqué -
Aperçu. 3- Quart chaud - Léser. 4- Petite
révolte - Monument. 5- Inflammation - Unie. 
6- Sur le tapis - Brises. 7- Point culminant du
monde - Champion. 8- Empereur romain -
Souillé. 9- Avant le saut - Etendue d'eau. 
10- Fait rêve - Drap de malade.

Verticalement
1-  Individus excentriques. 2- Dans une impri-
merie. 3- Monnaie d'Europe - Rivière des
Alpes. 4- A toi - Stéroïdes. 5- Enduites -
Source d'administrateurs. 6- Osée - Versus -
Caprice d'enfant. 7- Fleurs odorantes. 
8- Filtre naturel - Esprit. 
9- Notre mère à tous - Exposés. 
10- Connu - Titre de noblesse.

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Rapetassage - Scolopendre
Crânien - Défonçage 4x4

L’ANGE
GABRIEL

BRUIT D’UN
MOTEUR

HURLANTS
ATTRAPA

12 MOIS
IL EST

PARFOIS
VERNIS

SCIENCE
ÉCOURTÉE
CREVASSÉE

GLOUSSÉ

PAYS DES
TÊTES

BLONDES
À NOUS

PLANTE ET
ÉTOFFE

GUIDANT

PROFESSION
VENU AU
MONDE

GRAND
NOMBRE
ESPÈRE

DIT
BONJOUR
SÉPARA-

TION

TRÈS BONS
COPAINS
ARBRES

FRUITIERS

PARCOURU
DES YEUX
LIEU DE
TRAVAIL

DO 
D’AVANT

...EST-TU
LA ?

RELATIVE
À UN LIEU

GUETTA

TRESSÉE

SAPAS
FONDÉE

DÉTESTER
ÉVITE

HABILE-
MENT

PARFUM DE
PASTIS

SYMBOLE
DU NICKEL

METTRA 
EN TERRE

À INTÉ-
RIEUR DE

RAYONS
INVISIBLES
MOT D’HÉ-
SITATION

POLITICIEN

FRANÇAIS

ÉBAHIS

PÉRIODE
DE MONTE 

ASSUJETTIR
IL SE FAIT

PRIER

CHOISIE
PAR VOTE
EMPESTA

ENTRE
JAUNE ET

ROUGE
EXISTES

OS DE LA
JAMBE

DANS LE
VENT

LIQUIDE
MÉTRO
À PARIS

REPOUSSÉ

COUTUMES

CONSISTANT

ENSEMBLE
D’ACSENDANTS
OEUVRE DE

MAÇON

RÉVOLTE
EN RUE

BOÎTE À
LUNETTES
SYMBOLE

DU LITHIUM

TABLE DE
BOUCHER

SANG

PARADIS
SÉCURITÉ

IL PARFUME
LE GIGOT

DÉGRADA-
TION

ET LE
RESTE

PARCE QUE

MÉTAL
GRIS-

BLANC

NATIONS
UNIES

PÉRIODE
CHAUDE

À MOITIÉ

PILE

MÉTAL
PRÉCIEUX
TEL L’AIR

MARIN

DEMI TATA
DÉBIT DE

BOISSONS

PETITE
MAISON

MOT DE
LIAISON

AGACER

BIEN
EMBOÎTÉ

Gouttière
Goutière
Gouttiére
Guouttière

Laugarithmique
Logaritmique
Logarithmic
Logarithmique

Vélo-moteur
Velomoteur
Vélomoteur
Velo-moteur

Taupinambour
Topinambour
Topynambour
Topinonbour 

4 x 4
Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

DETENTE
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lLa Confédération africai
ne de football (CAF) a 
dévoilé hier la liste des 
52 clubs africains qui 
participeront à la pro
chaine édition de la 
Coupe de CAF. Deux clubs 
algériens participeront à 

l’édition 2023/2024 de 
cette compétition, selon 
la même source. Il s’agit 
du tenant du titre, l’USM 
Alger, et du vainqueur de 
la Coupe d’Algérie, l’ASO 
Chlef.  
Les deux clubs représen

tant l’Algérie connaîtront 
leurs adversaires lors du 
premier et du deuxième 
tour lors de la cérémonie 
du tirage au sort qui aura 
lieu mardi prochain au 
siège de la CAF au Caire 
en Egypte. 

PORT D’ALGER 

Des quantités importantes  
de marchandises saisies 

 
Les services des 
Douanes ont saisi, au 
port d’Alger, une 
quantité importante 
de marchandises 
importées, après avoir 
enregistré sept 
infractions lors du 
traitement des 
déclarations 
douanières relatives à 
l’importation, indique 
un communiqué de la 
Direction générale des 
douanes (DGD). 
     
«Dans le cadre de l’exercice 
des missions assignées au 
corps des Douanes algé
riennes, notamment le 
contrôle du mouvement fron
talier des marchandises 
importées ou destinées à l’ex
portation, et suite au traite
ment des dossiers de déclara

tions douanières relatives à 
l’importation, sept infrac
tions douanières liées à l’im
portation de marchandises 
prohibées, ainsi qu’aux 
fausses déclarations ont été 
enregistrées par les services 
de l’inspection principale des 
brigades et l’inspection prin
cipale de contrôle des opéra
tions commerciales relevant 

de l’Inspection divisionnaire 
des Douanes d’Alger com
merce, territoire de compé
tence de la DRD d’Alger                 
Port », précise la même sour
ce. 119.600 unités de feux 
d’artifice, 325.224 unités de 
divers produits de beauté, 
12.231 unités d’accessoires 
de téléphone portable ont été 
saisies, ajoute le communi

qué. Ces opérations montrent 
« la vigilance et le profession
nalisme des services des 
Douanes algériennes et la 
mobilisation totale des 
agents pour la protection de 
l’économie nationale et la 
préservation des droits du 
Trésor public, outre leur 
contribution efficace au 
maintien de la sécurité et de 
l’ordre publics et à la protec
tion du citoyen de tout ce qui 
constitue une menace pour sa 
santé ». Les services des 
Douanes algériennes veillent 
à « l’application stricte des 
mécanismes de contrôle dans  
les opérations commerciales 
extérieures parallèlement 
aux facilitations accordées 
aux opérateurs économiques 
dans le cadre de la promotion 
de l’investissement et l’ac
compagnement des investis
seurs et des exportateurs », 
conclut le communiqué. 

Y.B.

COUPE DE LA CAF : Voici les clubs algériens  
qui joueront la prochaine édition

PSG-MBAPPÉ 
LE BRAS DE FER  
Le bras de fer entre le 
Paris Saint Germain 
et son attaquant 
vedette Kylian Mbap
pé continue de 
défrayer la chronique. 
A la surprise généra
le, la direction du PSG 
décide de se passer 
de son attaquant de 
tournée du club au 
japon. « Le joueur est 
à vendre dès à pré
sent », selon des 
informations rappor
tées par des médias 
français. Les choses 
ont pris une tournure 
inattendue, vendredi 
21 juillet. Le club de 
la capitale a décidé de 
se passer des services 
de son attaquant 
vedette pour sa tour
née au Japon, qui 
débute lundi. Le 
joueur de 24 ans est  
« à vendre dès à pré
sent« , selon une 
source proche du 
club, une information 

rapportée par Radio 
France, vendredi 21 
juillet. Pour l’écono
miste du sport Mic
kaël Terrien,  « le PSG 
a les pieds et les 
mains liés », après 
que Nasser Al Khelaï
fi ait lancé un ultima
tum, lors d’une confé
rence de presse, 
début juillet. Le 
patron du PSG avait 
révélé  que la déci
sion est entre les 
mains de Mbappé, et 
qu’il a « maximum 
deux semaines » pour 
répondre, soit avant 
le 31 juillet. Alors que 
le contrat du joueur 
se termine fin juin 
2024, l’intéressé a 
signifié au club, en 
juin, sa décision de ne 
pas activer l’option 
pour une année sup
plémentaire. La situa
tion contractuelle du 
Français n’a pas évo
lué depuis son retour 
à l’entraînement, 
lundi.  
                                R.S.

Les céréaliculteurs impactés par le manque 
de pluviométrie seront indemnisés 

Les céréaliculteurs impactés par le 
manque de pluviométrie seront 
"indemnisés dans les meilleurs 
délais" pour leur permettre de pré
parer la prochaine saison agricole, a 
déclaré, samedi à Médéa, le ministre 
de l’agriculture et du développe
ment rural, Mohamed Abdelhafid 
Henni. "Les exploitants agricoles 
dont les parcelles de céréaliculture 
ont été sinistrées suite à la sécheres
se vont bénéficier d’indemnisation 
en nature de façon à ce qu’ils puis
sent compenser les pertes subies et 
préparer dans de meilleures condi
tions la prochaine campagne 
labours semailles", a affirmé le 
ministre lors de son déplacement à 
la coopérative de céréales et de 
légumes secs (CCLS) de Berroua
ghia. M. Henni a ajouté que les 
céréaliculteurs ayant subi des 
pertes dans leur production en rai
son de la baisse de la pluviométrie, 
recevront des quantités de 
semences et d’engrais en compensa
tion de ces pertes, précisant que son 
département ministériel a recensé 
la totalité des exploitants ouvrant 

droit à cette indemnisation et que 
leurs dossiers seront pris en charge 
"dans les meilleurs délais". D’autres 
formes d’indemnisation "sont 
actuellement à l’étude" et portent 
sur le financement des opération 
d’emblavement, le rééchelonnement 
des crédits contractés par les céréa
liculteurs qui ont subi des pertes ou 
le report des créances, a assuré le 
ministre de l’agriculture. "Toutes ces 
questions ont fait l’objet de proposi
tions et transmises au gouverne
ment pour examen", a encore noté le 
ministre, soulignant "la volonté des 
hautes autorités du pays à accompa
gner les opérateurs de la filière 
céréaliculture et de les aider à sur
monter cette étape difficile". Le 
ministre de l’agriculture a indiqué, 
par ailleurs, que "les stocks actuels 
de semences de céréales ont atteint 
un niveau satisfaisant" et que ce 
volet "ne prête à aucune inquiétu
de". Il a aussi fait part de la mobili
sation, pour la prochaine campagne 
labours semailles, de plus de cinq 
(5) millions de quintaux de 
semences. APS

LES CONDOLÉANCES                              
DU PRÉSIDENT TEBBOUNE                    
À L’ÉMIR DU QATAR 
Le Président de la République, M. Abdelma
djid Tebboune, a adressé, hier, ses condo
léances à l’émir du Qatar, Cheikh Tamim bin 
Hamad Al Thani, suite au décès de Cheikh 
Mohammed bin Hamad bin Abdullah bin Jas
sim Al Thani. 
 
OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE                          
SUR LES CIRCONSTANCES DU DÉCÈS          
DU DÉNOMMÉ « DJ. HAITHAM »                      
AU CHU D’ANNABA 
Le procureur de la République près le tribunal de 
Tébessa a ordonné l’ouverture d’une enquête sur les 
circonstances du décès du dénommé « Dj. Haitham » 
le 20 juillet au CHU d’Annaba, a indiqué hier un com
muniqué de la cour de Tébessa. «Conformément aux 
dispositions de l’article 11 du Code de procédure 
pénale et en vue d’éclairer l’opinion publique et 
d’éviter la diffusion d’informations erronées, le par
quet de la République près le tribunal de Tébessa 
informe l’opinion publique que, suite au décès du 
dénommé +Dj. Haitham+ en date du 20 juillet 2023 
au CHU d’Annaba, le procureur de la République a 
ordonné l’ouverture d’une enquête sur les circons
tances du décès et une autopsie pour déterminer les 
causes réelles de ce décès », a précisé le communi
qué.   

R.N. 
 
FISCALITÉ  
LE CNF ÉLIT SON PRÉSIDENT 
Les membres du Conseil national de la fisca
lité (CNF) ont procédé à l’élection de Moha
med El Habib Merhoum au poste de prési
dent de cet organe dont les activités ont été 
réactivées après plusieurs années de gel. 
Composé des représentants des associations 
professionnelles, d’agents économiques, 
d’experts, d’universitaires et de représen
tants de l’administration, le CNF assure prin
cipalement une mission consultative auprès 
du ministère des Finances. En réactivant ses 
activités, les pouvoirs publics veulent asso
cier les professionnels de la fiscalité dans le 
processus de réforme et de modernisation de 
tout le système fiscal national. R.E. 
 
 
M. AMAR TAKDJKDJOUTUT, NOUVEAU 
SECRÉTRÉTAIREIRE GÉNÉRAL DEDE L’L’UGTA      
M. Amar Takdjout a été élu hier à la majorité 
Secrétaire général de l’Union générale des 
travailleurs algériens, UGTA. Il l’a  été lors 
des travaux du 14e Congrès extraordinaire 
unificateur de la centrale syndicale tenu à 
Alger, avec la participation de plus de 800 
délégués représentant les structures de 
l’union à travers les wilayas. Takdjout aura 
un mandat de cinq ans à la tête de l’UGTA. Il 
succède à Hamou Touahria, qui occupait ce 
poste par intérim depuis mars dernier. M. 
Takdjout a, récemment, occupé le poste de 
Secrétaire de wilaya de l’union pour la 
wilaya d’Alger. 


